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1. INTRODUCTION GENERALE 

Une enquête sur les préoccupations de la population belge a été reprise par le journal 

télévisé belge de la RTBF. En effet, ces chaînes belges ont profité de statistiques pour 

pointer du doigt une inquiétude spécifique.
1
 

Lors de recherche sur ce sentiment de préoccupation, nous avons découvert que le 

service « Changements climatiques » a également effectué une enquête sur 1500 Belges 

et a diffusé ses résultats et conclusions, en mai 2014. Il m’a semblé logique de recueillir 

les grandes lignes de cette investigation auprès de la population de notre pays afin de 

mieux comprendre leur ressenti au sujet du changement climatique. L’enquête se 

déroule sous forme postale avec une possibilité d’y participer par voie électronique. 

L’échantillon englobe des citoyens belges ayant entre 16 et 75 ans. Cette recherche a été 

réalisée sur une période de deux mois, de septembre à novembre 2013. Nous pourrions 

penser que cette méthode de participation volontaire a peut-être biaisé les résultats de 

cette enquête. 

70 % des Belges se déclarent préoccupés par ce phénomène. Selon les chercheurs, La 

préoccupation du climat fluctue fortement en fonction de l’âge.  

7 Belges sur 10, principalement les jeunes, seraient très préoccupés par la question 

environnementale. 

 

                                                        
1
 RTBF, Les préoccupations des belges, http://www.rtbf.be/video/detail_les-preoccupations-des-

belges?id=1982340, mis en ligne le 1 janvier 2015, consulté le 7 février 2015. 

http://www.rtbf.be/video/detail_les-preoccupations-des-belges?id=1982340
http://www.rtbf.be/video/detail_les-preoccupations-des-belges?id=1982340
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Figure 7 – Question 2 : En ce qui concerne plus particulièrement la problématique de l’environnement, pouvez-vous 

indiquer dans quelle mesure chacun des points suivants vous préoccupe?

 

8 % des répondants estiment que le changement climatique n’existe pas ou que celui-ci 

est un évènement totalement naturel. En contrepartie, les citoyens attendent une 

amélioration dans différents secteurs comme un effort venant des industries pour 91 % 

d’entre eux, un changement dans le transport des denrées pour 77 % et pour 58 % dans 

le transport des Belges. Une minorité de 39 % considère également que les cellules 

familiales doivent modifier leur façon de vivre. Ils réalisent que le rôle que les 

particuliers jouent dans la participation au changement climatique est sous-estimé. La 

conclusion majeure consiste en la volonté de la part de 80 % des Belges concernés 

d’entamer une action urgente pour combattre le changement climatique. Une moitié des 

interrogés pense que la Belgique doit adopter une modification permettant le glissement 

vers un style de « société bas carbone ». Ce résultat demande, selon une moitié des 

participants à l’enquête publique, une non-utilisation de l’énergie nucléaire et de la 

source énergétique du charbon. Pour atteindre ce but sur le long terme, les participants 

estiment qu’une coopération du secteur public et du secteur privé s’avère primordiale. 

63 % des interrogés par le questionnaire approuvent l’idée que les pays membres de 

l’Europe deviennent les pionniers dans le domaine de la politique climatique.
2
 

De ce fait, nous avons décidé de nous intéresser au phénomène du changement 

climatique. Que ce soit dans les médias, dans des enquêtes, dans des campagnes, le 

changement climatique ne cesse de faire débat en Belgique.  

À la suite de cours de sociologie de la criminalité, le concept de panique morale a été 

développé. Cette théorie s’est, tout de suite, révélée intéressante de par son attractivité. 

                                                        
2
 SPF Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement, 2014, Enquête sur le climat 

2013. Rapport final, Leuven, Market Analysis & Synthesis, pp.8-123. 
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Par conséquent, nous avons pris la décision d’approfondir ce thème pour l’élaboration 

de ce mémoire. À la suite de plusieurs lectures exploratoires, nous avons été intrigués 

par une phrase particulière dans un texte de Jean Michel Chaumont. Cette phrase relaye 

une hypothèse de Stanley Cohen selon laquelle les climatosceptiques seraient les 

nouveaux «folk devils».
3
 Après quelques recherches, nous avons pu constater que la 

littérature en la matière n’était pas abondante. Captivés par ce sujet, notre première 

hypothèse de départ avait pour volonté de comparer les attitudes liées au phénomène du 

réchauffement avec le concept de panique morale. Y avait-il une véritable panique 

concernant cet évènement ? Au cours de nombreuses discussions concernant les sujets 

des mémoires, il y avait une certaine incompréhension au sujet du choix de cet objet, à 

savoir, le changement climatique. Cela a confirmé notre envie d’explorer ce phénomène 

car nous y voyons d’une certaine manière l’opportunité de relever un défi. Ensuite, un 

entretien exploratoire a été réalisé. Celui-ci a eu pour effet de changer l’angle de vue de 

ce travail. Les théories des croisades morales et des entrepreneurs moraux étaient toutes 

aussi intéressantes et étroitement liées au concept de base. Alors, nous avons opté pour 

l’élargissement de ce sujet en y incluant les concepts de panique morale, de croisade 

morale et d’entrepreneur de morale dans l’analyse du mouvement contre le changement 

du climat.  

Nous nous demandions alors dans quelles mesures des concepts de panique morale, de 

croisade morale et d’entrepreneur de morale constitueraient des théories utiles afin 

d’analyser le phénomène du réchauffement climatique. 

L’intérêt d’analyser ce thème se retrouvait également dans une volonté d’apporter 

davantage de connaissance sur le sujet. La littérature peu étayée et le manque d’études 

en lien avec la criminalité verte dans notre école de criminologie ont donc constitué un 

attrait spécifique. Afin de réaliser ce travail, deux textes très intéressants et riches à 

approfondir, ont été confiés par la promotrice, Fabienne Brion. Ces documents se 

situent dans la sphère scientifique et donnent un exemple des débats autour des rapports 

du GIEC.  

La méthodologie choisie se centre autour de l’analyse de contenu de ces supports. Selon 

le manuel de recherche en sciences sociales, un chercheur peut être amené à analyser le 

                                                        
3
 J.-M. Chaumont, 2012, «Présentation. Entre paniques et croisades : sociologues et claims-makers», 

Recherches sociologiques et anthropologiques, 43-1, p.10. 
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contenu de documents. Cette analyse méthodologique comprend des sources multiples 

comme des documents publiés, officiels, privés, etc. Elle comporte des avantages pour 

l’étude des phénomènes sociaux, des systèmes de valeurs et de la culture.
4
 Concernant 

le présent mémoire, il s’agira principalement de documents de nature littéraire.  

Premièrement, nous allons exposer les trois concepts théoriques qui constituent la base 

de cette recherche. Vous y trouverez une partie consacrée aux savoirs sur la panique 

morale, une seconde partie destinée aux connaissances sur la croisade morale et une 

troisième partie liée à l’entrepreneur de morale. Ces théories constituent les fondements 

de mon analyse empirique. 

Deuxièmement, nous présenterons la méthodologie utilisée dans la réalisation de ce 

mémoire. Elle reprendra les différentes étapes qui ont jalonnées cette recherche. À la 

suite de ce chapitre, il paraît utile de présenter, en quelques pages, les divers acteurs qui 

sont à l’origine de ce corpus de textes, ainsi que plusieurs informations supplémentaires 

liées aux documents. Par conséquent, les différents acteurs concernés par ce débat 

scientifique seront situés dans leur cadre d’intervention.  

Troisièmement, l’analyse empirique pourra prendre forme. Après plusieurs incertitudes 

et plusieurs tentatives avortées concernant la manière de réaliser ce travail, l’analyse 

verticale s’est révélée être la meilleure méthode afin de mettre en évidence les données 

contenues dans ces supports. Ces dernières seront reprises dans une analyse transversale 

qui permettra d’exposer plus clairement la comparaison de ces informations. Ce corpus 

empirique a généré l’émergence de plusieurs théories également intéressantes dans cet 

objectif analytique. Dans ce cas, la partie transversale permettrait de reprendre 

brièvement différents concepts induits pouvant se joindre à l’examen de ces supports 

écrits.  

Pour finir, la conclusion reprendra l’ensemble des analyses et résultats dégagés à travers 

ce mémoire. Ensuite, elle sera l’occasion d’ouvrir l’ensemble des possibilités avec le 

rassemblement des théories induites sur la question. Enfin, elle inclura les limites qui 

pourraient être associée à ce développement.  

  

                                                        
4
 L. Van Campenhoudt et R. Quivy, 2011, Manuel de recherche en sciences sociales, Paris, Dunod, 

pp.178-180.  
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2. TROIS CONCEPTS THEORIQUES 

2.1. Introduction 

Au cours de ce chapitre, nous allons développer les théories en lien avec notre travail. 

Dans un premier temps, nous rassemblerons les connaissances sur la panique morale. 

Dans un second temps, nous aborderons la théorie des croisades morales et 

enchaînerons ensuite sur le concept d’entrepreneur de morale. Un point sera également 

consacré à la conception de la moralité par les différents auteurs de ces concepts. Enfin, 

nous terminerons par une mise en évidence des liens entre les diverses théories. 

2.2. La panique morale 

2.2.1. Qu’est-ce qu’une panique morale ? 

Tout commence quand Stanley Cohen s’intéresse à des mouvements de foule dans les 

rues anglaises. Ceux-ci ont provoqué pour les habitants de grandes préoccupations au 

sujet des jeunes dans les rues. Il constate une réaction disproportionnée de la part 

d’acteurs clés pour la société concernant des évènements qu’il considère mineurs. 

Exemple : les médias peuvent engendrer une forte sensibilisation pour la population et 

entrainer l’escalade d’un évènement.  

Cohen dénomme ce phénomène qu’il observe de « panique morale ». Une panique 

morale est par définition : « Une condition, un épisode, une personne ou un groupe de 

personnes émergent pour devenir une menace pour les valeurs et les intérêts de la 

société.»
5
 Sa nature est présentée de manière stéréotypée par les médias de masse. Les 

frontières morales sont déterminées par des acteurs comme les éditeurs, des prêtres, des 

politiciens ou d’autres personnes qui sont bien pensantes. Ensuite, les experts 

dénommés comme tels se prononcent sur le diagnostic du problème et les éventuelles 

solutions à apporter.  

L’épisode de panique est amené à disparaitre ou à se détériorer. L’objet donne lieu à un 

phénomène social qui est soit nouveau dans les préoccupations de la société ou qui est 

soit une chose existant depuis longtemps et faisant son apparition soudainement. Une 

panique peut être, après son apparition, oubliée ou elle peut s’intensifier. L’épisode de 

                                                        
5
 E. Goode et N. Ben-Yehuda, 1994, “Moral panics: Culture, Politics, and Social Construction”, Annual 

Review of Sociology, Vol 20, p.155. 
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panique oubliée, ou qui disparait, peut, cependant, rester dans la mémoire collective ou 

dans le folklore de la société. Lors de cette deuxième possibilité, la panique a une 

survivance plus longue et peut être le point d’origine d’un changement de politique ou 

un changement de vision de la société. 
6
 Springhall met en évidence que l’apparition 

d’une nouvelle panique morale dans l’espace public semble  apporter son lot de débats 

pour la première fois, alors que ces controverses sont semblables à d’autres. Il constate 

une certaine redondance des revendications. Les recherches constatent  la répétition 

d’un débat dans le temps à propos d’objets distincts, lancé par des entrepreneurs 

distincts.
7
 Généralement, il y a une réaction des médias, de la population et du monde 

politique, énorme, voire disproportionnée, en fonction de la menace supposée. Une telle 

réaction de la part de la société donne naissance à un groupe de personnes identifié 

comme l’auteur de ce trouble et caractérisé de «folk devils».
8
 Les éléments clés dans la 

définition de la panique sont que quelque chose ou quelqu’un est défini comme un 

danger pour les valeurs ou les intérêts de la société. Le danger est repris sous une forme 

aisément reconnaissable dans les médias. Il y a un développement rapide d’une 

préoccupation du public. Il y a également une réponse des autorités ou des faiseurs 

d’opinion et la panique résulte en un changement social.
9
 

Stanley Cohen identifie cinq acteurs de la société, à savoir, les médias, la population, les 

agents qui font appliquer la loi et les agents qui créent la loi, les politiciens et les 

groupes d’action, dans son cas d’étude (The Mods and Rockers). 

La presse manipule les évènements avec une attention exagérée, gonfle la situation, 

fausse les comptes et le comportement. 

Le public ressent une certaine préoccupation. Il doit y avoir, selon Cohen, un sentiment 

latent pour réagir à une question donnée. Il faut une certaine forme de matière préalable  

pour que les médias construisent une campagne sur une question donnée. La population 

peut avoir une autre vision de la question que les médias. Si les médias traitent d’une 

question qui ne provoque pas cette préoccupation du public, alors ce n’est pas une 

                                                        
6
 S. Cohen, 2002, Folk devils and moral panics. Third edition, London, Routledge, p.1. 

7
A.-L. Wibrin, 2012, «  la construction sociale de médias dangereux pour la jeunesse. Des paniques 

morales aux quasi-théories », recherches sociologiques et anthropologiques, 43-1, pp.91-92. 
8
 E. Goode et N. Ben-Yehuda, op. cit., p.149. 

9
 K. Thompson, 1998, Moral panics, London, Routledge, p.8. 



 

 
 

7 

panique morale. C’est comme si l’attention des médias sur un certain sujet devait 

toucher une corde sensible du public.  

Les agents qui appliquent la loi devraient établir et renforcer entre les uns et les autres, 

entre le niveau local et le niveau national, l’application de la loi. Ils doivent former des 

liens pour combattre de la meilleure manière les problèmes provenant de la menace. 

Cohen identifie ce processus et le nomme, diffusion. Après la diffusion, les officiers de 

police essayent d’élargir l’application de la loi et cela provoque souvent une 

augmentation de son intensité et une justification des actions punitives. Cohen appelle 

ce phénomène, l’escalade. 

Les politiciens font l’objet d’un intérêt pour le trouble et mettent en place des 

procédures pour faire changer les choses. Ce qui compte, ce n’est pas la cible mais le 

côté dans lequel ils sont, soit le côté du mal, soit le côté du bien. Il y a des alignements 

symboliques qui font parties intégrantes de la définition de la panique morale. 

Les groupes d’action se mettent aussi en place pour faire face à la menace. Ces actions 

sont menées par des entrepreneurs de morale qui pensent que les remèdes existants sont 

insuffisants. Dans ces groupes, certains membres peuvent aussi s’associer pour obtenir 

un gain personnel. 

Une panique morale génère également des «folk devils» et une mentalité de catastrophe. 

Les diables sont les agents responsables de la menace, du comportement préjudiciable 

ou de l’évènement. Ils sont, en d’autres mots, la personnification du mal. Ces ennemis 

permettent une reconnaissance immédiate. Ils deviennent des symboles défavorables. Ils 

sont, en quelque sorte, reconnus par leurs caractéristiques négatives et sont dépourvus 

de leurs traits positifs. Ces «folk devils» ont la faculté de rendre des situations, 

significatives, par la construction d’images qui peuvent être saisies et qui peuvent 

susciter des émotions. L’ennemi diabolisé est créé avec des éléments reconnaissables, 

est identifié dans les médias comme un faiseur de trouble avec des caractéristiques 

stéréotypées et est dépositaire d’un comportement particulier.  Un évènement qui génère 

une préoccupation dans le public doit avoir une sorte de responsable dans la création et 
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le maintien de la menace. Les «folk devils» sont des déviants. Ils produisent des actes 

répréhensibles et leurs agissements nuisent à la société et à l’ordre moral.
10

 

La société érige une classification pour montrer à ses membres, les rôles qui devraient 

être évités et ceux qui devraient être imités. Exemple : Mods and Rockers pris pour 

analyse par Cohen ne sont pas identifiés en termes d’une situation particulière, ni en 

termes d’un comportement désapprouvé adopté. Ils sont identifiés comme un type social 

spécifique. Ce groupe, pris pour illustration, occupe une position spécifique de 

personnes diabolisées. Il s’agit d’un rappel concret de ce que nous ne devons pas être. 

Cette typologie sociale est d’ordre public.  

La panique morale relèverait de la sociologie de la loi, du problème social et de la 

sociologie du comportement collectif. Ce concept fournit une explication sur les cas 

d’hystérie de masse, d’illusion, de panique et sur la manière dont une société peut faire 

face à une menace inopinée ou un désordre causé par une catastrophe physique. Une 

catastrophe est un terme large mais la définition comporte des éléments intéressants, 

comme tout ou partie de la communauté doit être affecté et une grande part de celle-ci 

doit se retrouver face à un danger existant ou potentiel. Ce danger doit avoir pour 

conséquence une perte des valeurs ou de matériels, entrainant la mort ou la destruction 

de la propriété. Il ne doit pas s’agir exclusivement d’un danger réel, une menace 

potentielle peut suffire. Un danger éventuel peut devenir aussi perturbant qu’une 

catastrophe réelle. 
11

 

Selon Cohen, cela commence par une perception par quelques personnes qu’une 

condition est un problème, une difficulté, un danger ou une menace et cela nécessite une 

action. La réaction peut être une mesure de contrôle s’il existe une règle spécifique qui 

émane d’une valeur partagée qui doit être protégée ou être réaffirmée. Quand une règle 

n’existe pas, il ne suffit pas qu’un problème fasse l’objet d’un appel de masse pour 

amorcer sa création. Il doit être défini comme une responsabilité légitime du supra-

système. Ce n’est pas suffisant que le problème soit local et soit repris par des 

personnes locales. Il doit y avoir comme un agrandissement au niveau national et la 

                                                        
10

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, 2009, Moral Panics. The social construction of deviance, Oxford, Wiley-
Blackwell, pp.23-28. 
11

 S. Cohen, op. cit., pp.1-13. 
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responsabilité doit être déplacée vers le haut.
12

 La menace n’a pas besoin d’être aussi 

directe et il faut comprendre que la réponse à cette menace est plus grande que ce que 

cette dernière représente. La réaction qui est observée ou qui est présumée doit être 

inappropriée au problème initial.
13

Cohen pense que le terme panique a provoqué 

d’autres troubles inutiles. Le mot représente dans la tête des personnes, une certaine 

image d’une foule en délire. Il accepte de déclasser la panique à une simple 

métaphore.
14

 

2.2.2. Les différents critères 

Cinq critères ont été mis sur pied pour caractériser une panique morale. Une panique 

morale englobe plusieurs éléments : 

- La préoccupation : un groupe, un comportement, une catégorie ou les effets 

d’une action représentent une inquiétude conséquente pour la société. Un tel 

critère s’avère mesurable avec l’analyse de l’opinion publique, l’instauration de 

politique, une attention des médias ou des mouvements sociaux.
15

 La 

préoccupation ressentie par la population ne se manifeste pas à chaque fois sous 

la forme de la peur. Toutefois, la peur et la préoccupation ont un élément en 

commun, les deux sentiments sont considérés, pour les personnes qui les 

ressentent, être une réponse raisonnable à une menace réelle. Une panique 

morale a pour faculté de produire de l’anxiété.
16

 

- L’hostilité : les personnes ciblées comme source de la menace font l’objet d’une 

hostilité élevée. L’action de ces responsables est vue comme un véritable danger 

pour la société elle-même ou une fraction de la société. C’est à partir de ce 

principe que se fonde un clivage entre les « nous » et les « eux».
17

 L’évènement, 

le phénomène ou le comportement ne doit pas être seulement vu comme une 

                                                        
12

 S. Cohen, op. cit., pp.90-94. 
13

 Ibidem, pp.166-172. 
14

 Ibidem, pp.XXVI-XXVII. 
15

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, “Moral panics: Culture, Politics, and Social Construction”, op. cit., pp.156-
159. 
16

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, Moral Panics. The social construction of deviance, op. cit., p.37. 
17

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, ” Moral panics: Culture, Politics, and Social Construction”, op. cit., pp.156-
159. 
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menace mais aussi comme la création d’un groupe identifiable qui est 

responsable du danger.
18

 

- Le consensus : Il doit exister au minimum un accord, entre une partie de la 

société ou la société dans son entièreté, au sujet de la menace sérieuse qui pèse 

sur cette dernière, dont la faute serait imputable à un groupe déterminé.
19

 Ce 

sentiment d’accord doit être assez répandu bien qu’il ne faille pas que la 

sensation de la population soit universelle ou soit une majorité littérale. La 

panique morale est une question de degré, elle peut se développer de façon 

différente. S’il y a un consensus sur l’existence d’un problème et sur sa prise en 

charge, il peut être ressenti par des groupes ou des communautés mais peut ne 

pas être ressenti dans l’ensemble de la société. Cette distinction ne veut pas dire 

qu’une panique morale n’existe pas.
20

  

- La disproportion : Le sentiment d’inquiétude partagé par rapport à la menace 

identifiée doit représenter une disproportion en fonction de la réalité du danger. 

Les statistiques diffusées lors des paniques morales ont une importance. Ils 

prennent alors une tournure faussée et exagérée. Une menace peut être 

disproportionnée par la preuve de l’inexistence de ce danger. La préoccupation 

fixe l’attention sur un problème plutôt qu’un autre, alors que le premier danger 

est inférieur au second. Une attention plus grande est accordée à un moment 

déterminé pour un fait déterminé plutôt que pour un fait précédent ou suivant 

sans qu’il y ait un accroissement de la gravité. 
21

Ce critère est une hypothèse 

implicite dans le terme de panique. Cette appellation amène l’idée que la 

préoccupation du public est plus grande que ce qu’elle devrait être. Il y a 

beaucoup de critiques au sujet de  la mesure de la disproportion. Les remarques 

sont qu’il ne peut y avoir  une panique car nous ne pouvons pas déterminer la 

gravité objective du danger. Nous pouvons seulement mesurer la préoccupation 

subjective. Cela signifie pour les détracteurs de cette caractéristique que la 

disproportion est vide de sens. Goode et Ben-Yehuda ne sont pas d’accord avec 

ces critiques et ils pensent que certaines fonctionnalités de la menace peuvent 

                                                        
18

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, Moral Panics. The social construction of deviance, op. cit., p.38. 
19

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, “Moral panics: Culture, Politics, and Social Construction”, op. cit., pp.156-
159. 
20

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, Moral Panics. The social construction of deviance, op. cit., pp.38-39. 
21

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, “Moral panics: Culture, Politics, and Social Construction”, op. cit., pp.156-
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être mesurées. Ils recommandent de rester prudents dans les déclarations faites 

sur les évènements dans le monde social mais nous devons être confiants envers 

certaines déclarations qui sont plus vraies que d’autres.
22

 Ces auteurs proposent 

cinq indicateurs,  qui ont été cités ci-dessus, pour pouvoir déterminer si le critère 

de disproportion est rempli. 

- La volatilité : Une panique morale a pour caractéristique de survenir 

brusquement avec la possibilité d’une certaine latence pendant un certain temps 

et de disparaitre aussi soudainement. Ce phénomène peut devenir routinier ou 

s’en aller aussi sec sans laisser une trace de son passage.
23

 Les paniques 

routinières ou institutionnalisées produisent la transposition de la préoccupation 

morale vers des législations, des applications de la loi ou des normes 

interpersonnelles informelles. Quand la panique disparait sans laisser de traces, 

la législation, la moralité, la culture, la construction sociale de la société ne 

subissent pas de modifications. Quand une panique morale est décrite de 

volatile, cela ne veut pas dire que dans les antécédents historiques et structuraux, 

la panique n’existait pas déjà. Une panique morale qui semble être apparue sur 

une longue période constitue certainement un regroupement de plus ou moins 

discrètes, courtes et localisées paniques morales.
24

 

2.2.3. Quelles sont les théories avancées? 

Il existe plusieurs dimensions et le croisement de ces dernières fournit trois théories qui 

retiennent le plus l’attention.  

- Le modèle de la masse qui désigne le public comme créateur de la panique. La 

manifestation de la préoccupation dans d’autres secteurs d’activité, comme dans 

le monde médiatique, politique ou de la répression, n’est que la diffusion de la 

préoccupation répandue dans le public. Même si les médias ou les politiciens 

paraissent être le générateur de la panique, elle doit être présente d’abord de 

manière latente. Il ne serait pas possible que ces acteurs soient à l’origine d’une 

préoccupation sur une question donnée. La panique morale est la manifestation 

observable d’une anxiété qui fait soudain éruption à un moment donné. Elle est 

                                                        
22

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, Moral Panics. The social construction of deviance, op. cit., pp.40-41. 
23

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, “Moral panics: Culture, Politics, and Social Construction”, op. cit., pp.156-
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24
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l’expression manifeste d’une chose qui existait initialement. Dans la théorie de 

la masse, le caractère essentiel repose sur le fait qu’un large secteur de la société  

ressent un phénomène précis comme l’objet d’une menace existante et concrète 

de leurs valeurs, leur sécurité ou de leur existence propre. Cette préoccupation 

provient souvent d’un sentiment populiste, considérant le danger comme une 

provenance du pouvoir. Les défenseurs de ce modèle ne considèrent pas le 

sentiment public comme suffisant dans le développement d’une panique. Ce 

sentiment doit être transformé du rang de peur latente à une préoccupation 

répandue et mutuelle par un véhicule.  

- Le modèle de l’élite suppose que la panique morale soit produite par un  groupe 

puissant qui lance une campagne pour maintenir ou générer une peur de la part 

du public sur une question donnée, qu’ils reconnaissent ne pas être dangereuse 

pour la société. La campagne serait entreprise dans le but de dissiper l’attention 

sur certains problèmes qui, s’ils étaient résolus, pourraient compromettre les 

intérêts de l’élite. Cette théorie présuppose la possession de la part de l’élite 

d’un grand pouvoir sur l’ensemble de la société. Ils dominent les médias, 

l’application et le contenu de la loi et les ressources dont les mouvements 

sociaux et les groupes d’action dépendent. 

- Le modèle du groupe d’intérêts a beaucoup été utilisé au sujet des paniques 

morales. Becker déclare que les entrepreneurs de morale déclenchent des 

croisades morales afin de s’assurer que certaines règles soient prises ou 

renforcées.  Ces croisades peuvent alors se transformer en paniques morales. Les 

groupes d’intérêts peuvent attendre quelque chose de l’attention portée sur un 

problème donné, et ce indépendamment de l’élite. Le groupe d’intérêts est 

considéré comme cynique, égoïste, dépourvu de croyance sincère. En pratique, 

les militants des groupes d’intérêts peuvent croire en la contribution de leurs 

efforts dans une noble cause. La progression dans une cause morale peut 

apporter des évolutions de statuts et d’intérêts qui peuvent en même temps faire 

progresser la moralité et l’idéologie du groupe. Il est plus constructif d’envisager 

les deux motifs ensemble. Certains activistes peuvent posséder des motifs divers 

et certains militants ont seulement des motifs idéalistes ou égoïstes. Il y a des 
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participants qui ont des intérêts personnels et les cachent dans des revendications 

pieuses. Les deux sont souvent retrouvés dans le même lot.
25

  

2.2.4. Critiques et évolutions du concept initial 

David Garland constate que le concept de panique morale a pris de la place. En effet, ce 

terme est devenu familier dans les conversations publiques à propos d’un risque ou d’un 

problème social. Selon Garland, la définition fournie par Cohen ne donne pas une 

explication sur ce qu’il entend par « panique ». L’auteur pense qu’il a à l’esprit l’usage 

conventionnel d’une sensation brusque et excessive de peur qui se propage souvent dans 

un groupe de personnes, les amenant à produire des efforts excessifs pour se sécuriser. 

 

Il constate également que dans les analyses de «Policing the crisis»
26

, le sentiment de 

stress devient le facteur de consensus sur une réaction sociale exagérée. Quand la 

réaction officielle au sujet d’individus et d’évènements semble être disproportionnée par 

rapport au danger réel, quand des experts (chefs de police, politiciens, éditeurs, etc.) 

perçoivent la menace en tout sauf dans des termes identiques (taux, pronostics, 

solutions), quand les médias publient des articles de manière anxieuse et dramatique de 

plus en plus fréquemment, alors il semble qu’une panique morale est en marche. 

 

Garland revient également sur les cinq critères qui servent à l’identification d’une 

panique morale. Il pense que ce sont des caractéristiques utiles mais qu’il manque deux 

éléments essentiels. Il s’agit de la dimension morale de la réaction sociale et de l’idée 

que la conduite déviante est symptomatique. Comme le relève Cohen dans ses analyses, 

la réaction des gardiens de la société dépassent le problème immédiat, ils relient cela à 

d’autres symptômes inquiétants de malaise.  Ces deux autres attributs permettent de  

souligner la vraie nature de la perturbation profonde. Il pense que la panique morale 

vient mettre le doigt sur la politique des relations de groupe et sur la concurrence des 

statuts. 

 

Cet auteur déclare que les paniques morales décrites par Stanley Cohen sont, en quelque 

sorte, classiques. Il révèle que des recherches menées postérieurement ont mis en 

                                                        
25

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, “Moral panics: Culture, Politics, and Social Construction”, op. cit., pp.161-
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26

 S. Hall et al. (coll.), 1978, Policing the crisis, London, Macmillan. 



 

 
 

14 

évidence des variétés de formes, de tailles et de déviances différentes. En effet, la 

panique morale varie dans ses formes, son intensité, sa durée et son impact sur le monde 

social. Certaines paniques sont insignifiantes et d’autres sont conséquentes. Cela peut 

être un épisode isolé ou devenir le premier d’une longue série. Les problèmes qui sont 

en jeu dans les paniques morales peuvent être graves ou être le produit de l’imagination, 

bien que l’ampleur du problème soit peu en rapport avec la réaction qu’il génère. La 

connaissance sur la grandeur d’un problème n’est jamais facilement décelable. 

L’ennemi, les causes ou les conséquences du problème font l’objet de controverses et de 

négociations collectives. Parfois, il arrive que l’ampleur et l’origine du problème restent 

en discussion. Parfois, ces attributs sont repris dans un accord global avec des 

interprétations suffisamment partagées et des preuves suffisamment solides. 

 

Les paniques morales peuvent être spontanées, conduites par des acteurs locaux et 

l’anxiété, ou peuvent être délibérément construites autour d’intérêts commerciaux ou 

politiques. La réaction sociale au problème peut être également plus ou moins 

consensuelle. Cela signifie, au contraire, qu’elle peut aussi susciter une division plus ou 

moins grande. La littérature sur le sujet apporte un ensemble de conditions causales, à 

savoir, l’existence d’un média de masse qui est un secteur de communication à grande 

échelle (alors que les historiens identifient des paniques morales avant l’arrivée de cet 

acteur), la découverte d’une forme de déviance pas encore déclarée ou naissante, 

l’existence d’un groupe marginalisé, une audience publique sensibilisée à la question. 

La littérature établit que ces phénomènes ont un lien avec les changements de l’ordre 

social, économique ou moral de la société. Il y aurait une sorte de menace pour les 

statuts, les hiérarchies, la concurrence des Etats, les moyens de vie établis et les 

structures existantes. Il s’avère que ces objets menacés sont souvent identifiés comme 

les sources profondes des paniques de surface.
27

 

 

Concernant les groupes d’ennemis diabolisés, Cohen a souligné que les paniques et les 

«folk devils» ont des relations interactives. Il y a une sorte d’augmentation de la 

déviance de par l’attention accordée par les médias et le contrôle social plus vigilent. 

David Garland pense que Cohen n’a pas assez insisté sur le fait que le groupe déviant 

est distingué principalement par la possession de caractéristiques qui facilite la 
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projection de sentiments de culpabilité et d’ambivalence par la société mais cette idée 

est reflétée implicitement dans son analyse originale. Ces groupes deviennent des boucs 

émissaires culturels qui produisent une conduite déviante, caractérisée d’épouvantable 

car elle concerne des craintes personnelles et des désirs inconscients. Pour Paul Rock, 

les analyses des paniques morales peuvent faire l’objet de faiblesses car il observe 

qu’elles manquent de preuves quant aux inquiétudes de fond existantes qui contribuent 

à l’émergence de la panique morale en question. 

 

Garland montre que les paniques morales font aussi l’objet d’un usage politique, sans 

oublier que les médias de masse et les bénéficiaires deviennent des acteurs principaux 

dans le développement de ce phénomène. Cet auteur s’arrête sur la productivité des 

paniques morales. Ces phénomènes ont des effets et laissent une sorte d’héritage. Les 

auteurs de «Policing the crisis» disent que les paniques sont des consciences 

idéologiques par lesquelles des minorités gagnent par des mesures prises par l’Etat. Ces 

évènements de panique semblent éphémères mais les effets qu’elles produisent sont 

susceptibles de créer des divisions sociales, de redistribuer les statuts sociaux, de 

produire des réglementations, de générer des mesures de contrôle au-delà de l’épisode 

de panique.
28

  

 

Concernant le caractère consensuel de ce concept, les analyses contemporaines 

attribuent une certaine rareté aux réactions sociales consensuelles. Lors de l’analyse de 

Cohen dans les années 60, la réaction décrite donnait l’impression d’être homogène. 

Avec le temps, il y a eu une évolution des médias et une expansion des contre-

expertises qui contribuent à la sensation que les préoccupations consensuelles sont 

devenues inhabituelles. Cela implique l’abandon de la conception traditionnelle des 

paniques morales. Il y aurait un revirement des relations verticales entre la société et le 

groupe déviant vers des relations plus horizontales entre les divers groupes sociaux. Le 

développement des divisions dans de multiples questions, comme la race ou la religion, 

favorise une réaction polarisée des questions sociales ou morales. Le changement du 

caractère consensuel de la panique morale en culture conflictuelle, produit des 

contestations sur la valeur et la signification d’un comportement et il a tendance à 

équilibrer le pouvoir entre les groupes en concurrence. 
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La panique morale est souvent reprise par les observateurs extérieurs mais pas par les 

participants. Il s’agit d’une étiquette pour décréter que le comportement réactif est 

inapproprié, mal jugé, disproportionné. Cette attribution devient une étiquette négative 

envers ceux qui s’engagent. Afin d’identifier une panique morale, une analyse 

empirique est nécessaire ainsi qu’une position définitive, une orientation particulière de 

la part de l’analyste.  

 

Garland souligne les limites du concept de Cohen. Premièrement, la proportion est un 

critère initial à l’analyse de toute panique morale. Il faut juger qu’une réaction à un 

phénomène particulier est disproportionnée. Cela invite à s’arrêter sur la nature et 

l’ampleur du problème. Est-ce que la réaction est réellement hors de proportion ou est-

ce que le problème est plus grand que l’on ne l’estime ?  Pour mesurer et évaluer, il faut 

généralement avoir recours de façon prudente à des données et des méthodes d’enquête 

appropriées. Simon Watney a observé que lorsqu’un sociologue décrète qu’une réaction 

sociale est disproportionnée, l’observateur ne mesure pas la réaction en réalité mais 

évalue sa propre représentation. Il a recours à des représentations qui sont déterminées 

par la puissance et l’intérêt. Deuxièmement, il revient sur les aspects normatifs des 

paniques morales. Il est plus compliqué de déterminer la validité des jugements moraux 

produits par d’autres. Quand quelqu’un identifie un épisode de panique morale, il peut 

faire l’objet de supposition décrétant qu’il est contre le point de vue moral de ceux qui 

sont préoccupés.
29

  

 

Garland développe également le concept en y apportant d’autres principes. Il s’arrête 

sur le phénomène psychologique de déni qui consiste en un refus d’accès à la 

conscience pour des évènements troublants. Le déni possède aussi des dimensions 

sociologiques et peut se  retrouver dans des pratiques sociales. En s’attardant sur les 

organismes de l’Etat et d’autres autorités, Cohen scinde le concept avec un déni littéral 

(cela n’a pas existé), un refus d’interprétation (ce n’est pas ce que vous croyez) et un 

déni d’implication (cela n’est pas mauvais et peut être justifié). Une panique morale est 

une réaction excessive et le déni est l’absence d’une telle réaction. D’une part, il y a un 

déchainement hystérique, d’autre part, il y a un silence hystérique. La panique 

                                                        
29 D. Garland, op. cit., pp.18-25. 
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comporterait des pôles, l’un caractérisé par une sur-réaction bruyante et moralisatrice, 

l’autre spécifié par une sous-réaction. Il s’agit d’une sociologie de la réaction morale, 

cette dernière n’aurait pas encore déterminé ce qui serait une réaction sociale 

moralement appropriée.  

 

Par la suite, Garland revient sur la littérature développée sur le risque et la société du 

risque. La question de la communication des risques et de la gestion de ceux-ci présente 

des liens avec la panique morale. La panique morale consiste en une désapprobation des 

dangers moraux et la société du risque implique une incertitude quant aux menaces 

matérielles. Les réactions de la société du risque démarre des menaces à la vie et 

termine sa course par un questionnement sur la moralité liée à un mode de vie 

spécifique. Quand c’est le cas, il y a peu de différence entre les réactions de la panique 

morale et de la société du risque, excepté l’échelle et l’attitude moral de la question.
30

 

 

Beck et Ungar apporte une nouvelle approche au concept, ils parlent de «la société 

risque». Selon eux, les observateurs des paniques morales passées croyaient que le 

risque était calculable et était lié à un groupe particulier. A l’heure actuelle, nos sociétés 

sont confrontées à des risques qui sont incalculables et qui sont engendrés par un groupe 

invisible. Ils pensent que les dangers sont générés le plus souvent par des effets 

secondaires non désirés des nouvelles technologies. Goode et Ben-Yehuda rétorquent en 

affirmant que la menace des nouvelles technologies est plus difficile à cerner et à 

délimiter dans le temps et l’espace. De plus,  ils pensent que la majorité des risques 

provenant de la vie moderne sont approximativement calculable.
31

 

2.2.5. La panique amorale 

Stuart Waiton prétend que la panique morale repose sur la conception de la moralité 

traditionnelle. Cette question de la moralité n’est plus pertinente aujourd’hui. La pierre 

angulaire du concept serait déplacée vers la sécurité et la protection des victimes. Le 

sentiment de peur et d’hostilité surgit à partir d’une position d’idéologie conservatrice. 

Il déclare que la panique morale serait exclusivement attendue pour une morale 

traditionnelle. Le risque amoral obstrue la vision des «folk devils». Il joint à sa théorie 
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le fait que l’attribution de panique morale à une menace déterminée est plus souvent 

utilisée et nourrie par la gauche que la droite. Elle devient un concept plus fort pour les 

conservateurs que les libéraux. 
32

 

Selon Waiton, la construction d’un comportement antisocial compris dans une réaction 

de morale traditionnelle est discutable. Aujourd’hui, les réactions au sujet d’un  

problème dans la société se développent dans le sens d’un effondrement plutôt que d’un 

renforcement de la morale. Ce concept n’a pas perdu son sens pour lui mais devient une 

partie intégrante d’un nouveau cadre de panique morale. Depuis la naissance du concept 

de panique morale, les choses ont changé et le terme est devenu un concept 

sociologique établi. Avant, les paniques morales étaient souvent occasionnelles, de 

courte durée, orientées vers des groupes ou des activités spécifiques, générées par les 

conservateurs. Maintenant, les paniques morales viennent de sections variées de la 

société et couvrent un large éventail de problèmes.  

L’élément de moralité de la panique morale initial vient de valeurs conservatrices 

traditionnelles qui sont actuellement en déclins. Selon Critcher, toutes les paniques 

morales sont présentes pour confirmer les valeurs morales. Cela comprend l’étiquetage, 

la punition d’un comportement inacceptable dans l’optique de confirmer qui nous 

sommes et ce en quoi nous croyons. C’est une sorte d’établissement des frontières 

autour de la communauté. La morale traditionnelle basée sur les notions conservatrices 

de la communauté et de la famille qui était la base des paniques morales, semble devenir 

problématique à partir des années 1990. C’est problématique non seulement en termes 

de pertinence pour le public, mais aussi en termes de cohésion et de cohérence. Cette 

perte de certitude morale aide à exagérer le sens de la panique parmi l’élite. Cependant, 

le déclin dans la capacité de la morale traditionnelle à promouvoir des valeurs absolues 

contre des menaces n’apporte pas non plus une réduction de la panique dans la société. 

Les paniques sont de plus en plus promues par le gouvernement à cause de sa propre 

perte d’autorité morale. La moralisation conservatrice traditionnelle est restée mais a été 

de moins en moins importante pour la formation de l’anxiété. Les paniques prennent 

alors une forme moins morale. Dans un nouvel âge plus tolérant, la moralisation 

ancienne a moins de sens. Toutefois, la préoccupation sur les risques d’une 
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libéralisation individuelle continue à exister et se retrouve même intensifiée, voire 

remplacée par une inquiétude sur la sécurité. La liberté apporte plus de diversité, plus de 

choix mais, en contrepartie, elle cause plus de danger, de dislocation. La nouvelle base 

de la moralisation ne se développe plus autour de la moralité traditionnelle mais autour 

de la moralité qui encourage le public à connaitre ses limites.  

L’idée qu’un ensemble de valeurs morales produit des normes et que ces normes 

menacées développent des réactions de panique, semble dépassée. L’opposé se produit 

car la morale est devenue extraordinaire, être quelqu’un avec des valeurs absolues fait 

de cet individu un «outsider». Pour qu’une panique morale se développe, il faut des 

normes, des valeurs collectives absolues,  il est plus vrai de dire qu’il n’y a pas d’absolu 

et c’est principalement ce qui génère les paniques aujourd’hui. 

Les paniques amorales sont une forme de moralisation sans un système de signification.  

Elles ont émergés à cause de l’effondrement de confessions de la droite à la gauche. La 

perte de la morale à la droite et de la pensée orientée vers l’avenir de la gauche, n’existe 

plus. La croyance conservatrice de ce qui devrait être et les idées radicales de ce qui 

pourrait être, ont été remplacées par une préoccupation de ce qui est. Sans une vision 

cohérente de la société qui oriente ses institutions et sa moralité, la question du bien et 

du mal devient floue. La morale a diminuée et les micro-moralisateurs ont augmentés 

dans la question de l’engagement de l’individu à travers la sécurité. Cette nouvelle 

étiquette de la sécurité évite de préserver et de promouvoir un système de sens 

spécifique unissant les individus autour d’un bien commun. Les paniques amorales sont 

de par leur nature, antisociale.
33

 

2.3.  La croisade morale 

2.3.1. Qu’est-ce qu’une croisade morale ? 

Dans le dictionnaire des mouvements sociaux, la croisade morale appartient autant à la 

branche des mouvements sociaux que de la sociologie de la déviance. L’attribution de 

l’appellation de «croisade morale» à un mouvement social vise particulièrement des 

actions puritaines dans le but de défendre les mœurs et la moralité publique contre une 
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déviance. Les participants proviendraient des factions de la société ayant une tendance 

au conservatisme et à la religion. Les causes et les valeurs défendues par les membres 

d’une croisade morale sont susceptibles de se modifier avec le temps. Toutefois, le 

conservatisme ne peut pas devenir une caractéristique dans la croisade morale. Le tronc 

central de ce phénomène est, selon H. Becker, l’axe humanitaire marqué. Le participant 

à une croisade n’a pas exclusivement comme objectif d’amener autrui à se conduire 

bien mais a également comme représentation que c’est bon pour eux de bien se 

comporter. Becker et Gusfield pointent du doigt le fait que cette volonté émane 

généralement du groupe dominant envers le groupe dominé. Selon K. Eder, les 

croisades morales constituent des réactions aux modifications culturelles de la société 

occidentale qui jettent un pont entre la moralité et le monde vécu. Pour cet auteur, il faut 

voir les activistes comme les membres de la bourgeoisie qui représentent la 

conservation des valeurs morales.  Une croisade est un mouvement ayant pour but la 

défense ou l’amélioration de valeurs ou de normes. Elle tente aussi de répandre leur 

cause au-delà de leurs membres et de favoriser un certain respect de celle-ci par la 

population. Cette manifestation essaye d’obtenir une certaine application des valeurs 

défendues dans l’ensemble de la société. Les militants sont, en quelque sorte, 

dépositaires d’une mission qui consiste en une modification de l’ordre naturel ou social 

par tous.
34

 

Joseph Gusfield a travaillé sur plusieurs événements aux Etats-Unis. Lors de son 

observation sur le mouvement de tempérance, il analyse la dimension relationnelle des 

différents groupes. Il s’intéresse au phénomène de prédominance d’un groupe sur les 

autres dans une situation sociale donnée. Le mouvement prohibitionniste n’était pas 

pour lui seulement une tentative de réduction de la consommation d’alcool mais une 

manière d’affirmer sa suprématie dans la sphère publique. Il s’agissait d’une sorte de 

combat pour gagner le pouvoir culturel permettant  d’identifier légitiment un problème 

social et pour obtenir publiquement un prestige supérieur. Dans son observation, il 

distingue des enjeux symboliques. L’objectif était de déterminer ce qui représente le 

bien et l’ordre public.
35

 À travers le mouvement de Tempérance aux Etats-Unis, il 
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découvre un conflit de statuts. Il identifie un combat entre les protestants ruraux, natifs 

et les immigrants catholiques, urbains. Par ce conflit, les parties souhaitent avoir une 

suprématie dans l’incarnation de la bonne américanité, obtenir un statut supérieur dans 

la hiérarchie, imposer leur représentation des choses en activant les commandes de 

l’Etat.
36

 

Joseph Gusfield considère les croisades morales comme une politique de statut. Les 

croisés constituent des acteurs dans une croisade symbolique afin de préserver ou de 

défendre un mode de vie face à une diminution du prestige ou de l’influence de celui-ci. 

La création des mouvements sociaux devient une conséquence de la privation d’un 

statut. Les militants constituent donc des acteurs motivés par une volonté de défendre et 

de valoriser un statut culturel spécifique, au contraire de la défense d’un statut social. 

Les mouvements de revendications dans le cadre des valeurs morales ont créé des 

campagnes globales ayant comme objectif la réaffirmation des normes morales 

chrétiennes dans la société ou ont mis sur pied des campagnes afin de répondre à des 

questions simples, par exemple, la pornographie. Il y aurait deux méthodes dans la 

pratique d’une réforme. Premièrement,  l’assimilation qui consisterait en une expression 

des valeurs qui sont acceptées par la plus grande part de la population. Deuxièmement, 

la coercition devient une forme d’intervention quand les participants n’ont plus le 

soutien de la majorité. Les militants tentent alors de persuader le non-adhérent à se 

conformer. Gusfield apporte une explication sociologique à ces revendications, en 

pointant du doigt la liaison entre l’indignation morale et le mécontentement de statut. La 

croisade morale peut avoir une qualité symbolique de par son objet. L’objet de la 

revendication morale peut concerner un nombre de membres dans la campagne ou être 

connexes aux questions qui préoccupent les militants. Les participants à la campagne 

perçoivent leur statut menacé et veulent défendre leur mode de vie. L’objet moral de la 

revendication devient d’une importance secondaire et devient également l’occasion 

d’ouvrir une arène où la vraie raison de la supériorité culturelle peut être revendiquée.
37
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Selon Gusfield, il y a aussi une question importante liée au sens des choses. Il est 

intéressant d’étudier des actions de par leurs objectifs, leurs conséquences, leurs 

moyens, mais il est bien plus primordiale de  comprendre le sens de ces actions pour les 

acteurs qui les mènent. Cette vision des choses conduit cet auteur à observer les actions 

comme des rituels, des expressions d’un symbolisme séculier. L’action symbolique est 

vue dans un sens politique.  

L’existence d’un problème public n’est pas un dysfonctionnement du système mais des 

conditions vues par la culture publique comme mauvaises. Les problèmes publics ne 

sont pas fournis comme tels. Ils sont issus à partir de circonstances qui deviennent 

problématiques car elles sont représentées comme contraires à l’intérêt public et 

résolubles par une action des autorités publiques. Il y aurait une culture du problème 

public. Le public est constitué de personnes qui portent attention au problème ou qui se 

sentent concernés par le problème, possédant un avis sur le problème, s’engageant dans, 

ou, soutenant un mouvement collectif. Le problème collectif devient un fait qui produit 

des réflexions et des protestations publiques et qui sert de cible ou de moyen à l’action 

publique. Le problème public est constitué par les représentations des citoyens et les 

activités plus ou moins coordonnées à l’intérieur d’une arène publique.
38

 

La société n’est pas une chose constante. Elle fait l’objet de multiples conflits, en ce 

compris, ce qui doit être reconnu comme la culture dominante. Il y a une certaine 

conscience de la diversité des points de vue. Pour Gusfield, il n’y a pas de culture 

dominante mais une lutte pour ce qui doit être considéré comme tel.
39

 Cette lutte se 

déroule dans une arène qu’il qualifie de publique. Il s’agit d’un espace où il n’y a pas 

d’égalité entre les acteurs. Certains ont une possibilité d’accès plus simple et une 

puissance supérieure à d’autres.
40

 

Goode et Ben-Yehuda considèrent le concept de croisade morale comme puissant. Cela 

permet au sociologue d’avoir une vue approfondie d’un événement et de son 
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développement. Toutefois, le concept est limité. Il ne permet pas de comprendre les 

caractéristiques centrales des phénomènes analogues.
41

 Ces auteurs pensent qu’une 

croisade morale n’est pas absolument une panique morale mais que ces deux 

phénomènes se chevauchent. Ils ont autant de différences que de ressemblances. Les 

personnes à la base de cette effervescence prennent la préoccupation envers un 

comportement comme un outil au service de la croisade. Ils tentent d’instaurer un 

changement qui est motivé par des impératifs moraux. Il ne s’agirait pas d’intérêts 

rationaux ou protectionnistes. Une différence marquée entre ces deux concepts provient 

aussi du fait que la panique morale ne demande pas nécessairement des activistes. Une 

autre dissemblance est que la panique morale soutient qu’il y ait une préoccupation 

répandue et que celle-ci peut être suscitée par une variabilité de sources, alors que dans 

une croisade morale, elle n’est pas nécessaire. Goode et Ben-Yehuda soutiennent que la 

panique morale n’est pas, par définition, une instauration d’activistes.
42

 

Lilian Mathieu estime que l’attribution du terme de croisade morale à un événement est 

principalement destinée à caractériser des mouvements puritains dont le but est la 

défense de la moralité publique et la transformation des mœurs de la société. Les 

participants à ce mouvement proviendraient de classes anciennes et privilégiées de la 

population, ayant des références philosophiques et politiques appartenant à l’axe 

conservatiste et connotées par le champ religieux. La mise en mouvement serait 

particulièrement réactionnaire à un développement social qui mettrait sur la sellette les 

positions et intérêts de leurs groupes. Ils seraient perçus comme les gardiens d’une 

conception du monde traditionnel. Selon L. Mathieu, cette vision de la croisade morale 

n’est pas fausse car plusieurs mouvements dénommés comme tels sont compatibles 

avec ces caractéristiques. Néanmoins, cette définition est insuffisante. Il voit les 

particularités, réactionnaires et conservatistes, comme limitées dans cette conception. Ils 

considèrent les valeurs, en jeu dans les croisades, instables et non préalablement 

définies. Elles sont susceptibles d’évoluer en fonction du temps, de l’espace et des 

rapports entre ses membres. Dans un mouvement social, les membres participants ne 

forment pas une entité homogène. Il postule que le terme de croisade morale ne se réfère 

pas exclusivement aux mouvements conservateurs. La croisade peut apparaître 

                                                        
41

 E. Goode et N. Ben-Yehuda, “Moral panics: Culture, Politics, and Social Construction”, op. cit., pp.153-
154. 
42

 Ibidem, pp.125-126. 



 

 
 

24 

progressiste puis changer d’axe quand le contexte se transforme ou quand de nouveaux 

adhérents à ce mouvement modifient les positions des militants. Les caractéristiques, 

réactionnaires et conservatrices, ne constituent pas des critères de base dans une 

définition des croisades morales car elles sont variables. D’après Mathieu, la 

caractéristique humanitaire marquée développée par Becker, dans le sens où les croisés 

pensent que c’est bon pour les autres de bien se comporter, est ambigüe. Becker et 

Gusfield pensent que c’est une mission de moralisation des classes dominantes de la 

société envers les classes dominées. Une telle conception pour Mathieu  va à l’encontre 

de la volonté de maintien d’un ordre social inégalitaire dans les croisades. Cela simplifie 

la complexité des logiques dans l’embrigadement des mouvements visant la 

modification morale qui ne peut pas être réduite à une volonté de discipline et de 

maîtrise des classes inférieures. 

Klaus Eder serait d’avis de prendre le terme «moral» comme critère dans l’attribution 

du concept à un évènement. Il réserverait ce terme aux mouvements dont les 

participants proviennent en majorité de factions plus bourgeoises de la société et pour 

qui des questions morales font l’objet de préoccupations. Il présente la croisade morale 

comme une réaction collective à l’avancement culturel qui fonde un fossé entre la vie en 

société et la moralité. Les bourgeois deviendraient, selon lui, les défenseurs des valeurs 

morales contre l’effet de la modernité sur le monde. D’après, L. Mathieu cette 

conception d’Eder ressemble à l’analyse des nouveaux mouvements sociaux. Suite aux 

années soixante, il y a eu l’émergence de nouvelles revendications. Elles ne se 

présentaient plus comme des protestations relatives aux préoccupations de la société 

industrielle mais elles étaient centrées sur des valeurs non-matérielles. Il serait non-

productif pour L. Mathieu de considérer ces nouveaux mouvements sociaux comme 

porteur de la morale car chaque mouvement est quelque part porteur à sa manière d’une 

vision, d’un ordre social meilleur. Cette approche du monde serait soit déjà présente et 

il convient alors de la protéger contre le danger, soit elle serait un idéal à atteindre. 

La croisade morale serait une forme de revendications, pour la préservation ou le 

développement de valeurs et de normes, qui ne viserait pas à influencer seulement les 

seuls adhérents au mouvement mais bien à diffuser ces idées en dehors de ce groupe et à 

obtenir le respect de ces pensées de manière généralisée. L. Mathieu considère que c’est 

cette conception qui permet de distinguer la croisade morale des autres évènements. La 
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différence résiderait dans la volonté des adeptes à imposer des valeurs éthiques ou des 

règles de comportement à l’ensemble de la société. Il considère cette approche de 

missionnaire dans un but d’adhésion globale d’un ordre social ou naturel. Ce qui fait 

référence au terme croisade qui comporte à la fois une connotation religieuse et 

guerrière. Les militants seraient persuadés d’être les seuls porteurs de la vérité. François 

Chazel verrait les croisades morales comme des tentatives de reconstruction de l’ordre 

social par un système éthique absolutiste qui apporterait une certaine structure dans 

l’univers de la pensée. Berger et Luckmann placeraient le concept de la croisade dans 

celui de l’orthodoxie car elle est une production du sens général structurant la vie et elle 

se dresse contre la pluralité des visions éthiques présente dans notre monde actuel. 

Gusfield envisage la croisade morale comme une lutte pour une redistribution sociale du 

prestige, ce qu’il nomme par la politique de statut. Cette optique considère qu’un groupe 

culturel milite pour la défense, le maintien ou l’accroissement du prestige de son style 

de vie dans la société.
43

 

Selon Klaus Eder, La partie de la population considérée comme la petite bourgeoisie est 

férue d’une forme de protestation qui concerne les questions morales. Cet objet devient 

le noyau d’une catégorie de protestations collectives. Les participants exercent une sorte 

de moralisation de la société pour atteindre l’édification d’une norme. La force 

directrice de la protestation provient de la divergence observée entre l’idéal et la réalité 

sociale. C’est pour Klaus Eder la base du concept de la croisade morale.  La petite 

bourgeoisie fait preuve d’un radicalisme moral. Elle serait prédestiné à participer à ces 

revendications morales par la situation sociale. La lutte qu’engendre la revendication 

apporte une reconstruction de la conscience morale collective. La croisade morale 

devient une réaction collective face à une modernisation culturelle qui favorise une 

distance entre les principes moraux et la réalité de la société. La petite bourgeoisie se 

cantonne au rôle de garde des vertus morales dans la modernité. Cet auteur classe les 

revendications collectives symboliques, en ce compris la morale, dans des actions 

rituelles. Les revendications morales suivent une inversion rituelle de la réalité 

effective. Dans la théorie de Smelser concernant le comportement collectif, la plus haute 

forme de revendications collectives est centrée sur les valeurs et place les questions 

morales au centre des discussions. La plus haute forme de revendications collectives 
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serait la croisade morale. K. Eder considère la croisade morale comme une action contre 

l’impérialisme culturel. Ce dernier serait combattu à l’aide d’un mouvement moral qui 

soutiendrait une morale meilleure.
44

 

2.3.2. Son destin 

Becker déclare qu’une croisade morale peut subir plusieurs destins. En général, elle peut 

soit avoir une adhésion fulgurante et prendre une grande ampleur, soit connaitre un 

échec total. La vraie réussite d’une croisade se caractérise par l’instauration d’une 

nouvelle législation. Cette nouvelle norme se retrouve souvent en présence d’un 

mécanisme d’application de cette règle. L’échec d’une croisade peut survenir par le 

non-intérêt de potentiels participants ou par la remise en cause du but poursuivi et 

atteint par les croisés. Lorsque ces cas se produisent, la suite consacrée à ce mouvement 

peut être la simple concentration sur la survie de l’organisation ou la dérivation sur des 

dispositions moins populaires. 

À partir du moment où une croisade devient une réussite, il y a l’apparition d’une 

nouvelle loi et par conséquent la naissance de nouveaux étrangers à la collectivité.
45

 La 

déviance émerge toujours de l’action d’individus. Ce qui signifie qu’il faut qu’une 

personne décide de créer une norme pour que les comportements d’autres personnes 

deviennent déviants. La création d’une norme demande une certaine attention de la 

population sur un problème et une impulsion vers le but désiré grâce aux agissements de 

personnes. Il paraît évident que sans norme, il n’y aurait pas de déviance puisque cette 

dernière signifie une transgression à une norme.
46

 

2.4.  L’entrepreneur de morale 

Les individus qui se trouvent à l’origine des croisades morales sont dénommés des 

entrepreneurs de morale. L’entrepreneur de morale est un individu qui perçoit un mal 

comme inconcevable. À partir de ce sentiment, il s’engage à défendre ses convictions 

dans une campagne visant la transformation des mœurs.
47

Selon Goode et Ben-Yehuda, 
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la croisade morale se réalise par des croisés. Il s’agirait d’organisateurs, de groupes 

d’activistes qui luttent pour une cause définie. Pour eux, une croisade morale fait son 

apparition grâce à des entrepreneurs. Sans ces derniers, il ne pourrait pas y avoir de 

croisade.
48

 

Certaines personnes mobilisent la moralité comme un argument contre certains 

comportements qu’ils jugent anormaux à une règle qu’elle soit formelle ou informelle. 

Une norme dans la société dépend de l’action d’entrepreneurs qui tentent de maintenir 

ou de créer cette dernière. Une règle provient toujours, selon Becker, d’un processus de 

construction sociale. Une norme se forme à partir d’une valeur partagée par la société. 

La valeur fait l’objet d’une interprétation par les acteurs de la société et ceux-ci tentent 

de donner forme à la valeur. Ces personnes tentant d’instaurer ce processus sont 

appelées, par ce sociologue américain, les entrepreneurs de morale. Ces derniers se 

lancent donc dans une sorte de croisade qui sera qualifiée de morale. Dès que la norme a 

été définie, les entrepreneurs tentent d’apporter une légitimité à leur initiative. Ils 

peuvent, par exemple, porter l’attention de la sphère médiatique sur l’élément qu’ils 

considèrent comme un problème sociétal. L’action menée dans la croisade présente une 

légitimité morale pour les acteurs mais, parfois, ils se défendent pour leur propre intérêt. 

L’instauration d’une norme ne fait jamais l’unanimité de la population et donc son 

application suscite une forme de violence car elle est à la base de conflits. Les acteurs 

dans leur initiative disposent d’une certaine quantité de pouvoir dans la société pour 

imposer une norme. Le terme croisade représente bien cet esprit de conflits car pour la 

mise sur pied d’une norme, plusieurs acteurs s’affrontent par leurs arguments.  

Dans le cadre de la croisade, les entrepreneurs moraux font souvent appel à des experts. 

Cette manœuvre permet d’obtenir un avis sur des évènements ou des comportements 

qui représentent un problème mais, par la même occasion, cela apporte une légitimité au 

problème.
 49

 

Mary De Young définit l’entrepreneur de morale comme une personne, un groupe 

d’individus ou une organisation formelle ayant la volonté d’influencer la société sur la 
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promulgation ou le développement de normes, elles-mêmes correspondantes aux 

valeurs morales défendues par ces personnes.
50

 

D’après, H. Becker, ils pourraient être rangés en deux catégories; d’une part, les 

entrepreneurs à la base de la création d’une norme, et d’autre part, les personnes 

responsables de l’application de cette dernière. À partir de la première branche, les êtres 

humains qui ont pour projet de créer une modification des mœurs, se retrouvent dans un 

processus de croisade. Les personnes reprises dans ce type ont une certaine 

préoccupation pour les lois en vigueurs. Il semble exister pour elles, un mal qui n’est 

pas encore pris en considération, ce qui leur fait ressentir une forme d’insatisfaction et 

d’inquiétude par rapport aux lois, règles et normes actuelles. L’entrepreneur ressent un 

fait comme mauvais et il tente par tous les moyens de l’éliminer. L’objectif de ce 

dernier se trouve dans l’imposition de sa conception de la morale au reste de la 

population. La personne qui participe à la croisade pense que son but n’est pas d’amener 

l’autre dans le droit chemin avec une conduite appréciable mais juge qu’il est bon pour 

cette personne de choisir cette voie.  

Selon Gusfield, le réformisme moral laisse planer un processus mené par la classe 

dominante sur la classe désavantagée sur le plan économique et social. Cette vision de 

la réforme est souvent l’objectif spécifique de l’entrepreneur de moral. Une croisade 

morale obtient des partisans supplémentaires qui n’ont pas toujours la même approche 

que les revendicateurs principaux. Exemple : lors de la prohibition, les grandes 

entreprises industrielles se sont jointes à cette croisade dans un but différent qui était 

simplement l’objectif de maintenir une certaine discipline dans les rangs de leurs 

ouvriers. Dans la démarche des croisés, leur intention, leur fin est principale. Les 

moyens qu’ils utilisent passent à l’arrière-plan. 
51

 

À un certain moment de la croisade, les entrepreneurs doivent, d’une manière ou d’une 

autre, faire appel à des spécialistes formés pour la rédaction de la loi voulue. Dans ce 

cadre, ils laissent entre les mains des personnes chargées de l’application, la croisade 
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morale. Toutefois, en déléguant cette tâche, la seconde escouade risque d’être 

influencée dans cette application par leurs intérêts personnels. 
52

 

L’entrepreneur de morale serait un représentant des petites villes qui serait effrayé par 

l’urbanisation croissante. Il désirerait l’élaboration de normes basées sur sa conception 

de la morale. Il s’agit d’une figure du bourgeois qui, dépassé par le changement socio-

culturel, ressent une menace envers des groupes considérés comme concurrents. Dans 

son approche, l’entrepreneur classique se caractériserait par un déséquilibre entre la fin 

et les moyens. La devise, «anything goes», représente sa vision des choses. Une autre 

forme d’entrepreneur moral se développe et se distingue par son atypisme. Les 

sociologues parlent de la production d’une révolution non violente qui a conduit à un 

affaiblissement des valeurs, de la sécurité et de la stabilité économique pour laisser la 

place à des valeurs post-matérialistes, des valeurs culturelles fondamentales. Ces 

processus de changement apportent avec eux une nouvelle morale ou des cadres 

contenant une morale antérieure. La constitution d’une nouvelle morale a besoin de 

l’aide d’un certain nombre d’entrepreneurs de morale pour arriver à s’imposer.
53

 

Selon Cohen, l’entrepreneur de moral provient de différentes voies, à savoir des forces 

traditionnelles désintéressées, de groupes d’intérêts, d’une coalition de groupes multi-

culturaux et identitaires.
54

 

Certains entrepreneurs auraient recours à différentes techniques dans la diffusion de 

leurs protestations, certaines sont dites «rhétoriques». Selon Anne Laure Wibrin, les 

entrepreneurs accomplissent des actions rhétoriques, dans le sens qu’ils présentent le 

problème d’une façon déterminée afin de décrocher le consentement de tous et d’éviter 

des controverses.
55

 La rhétorique est vue par Gusfield comme un art qui aide les 

hommes à rallier des individus à leur action. La manière dont les objets ou les 

phénomènes sont décrits ou expliqués, devient plus importante que le sujet du récit. Il 

distingue différents facteurs qui deviennent des clés pour le dramatisme. D’abord, la 

scène est le lieu où transparait la revendication. Un cadre particulier peut attester d’une 
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autorité, donner une force aux arguments. Ensuite, l’acte est l’action dans le récit. Il y a 

un titre qui décrit une catégorie et un attribut dans le but d’une identification. Le 

premier paragraphe introduit une tension et tout au long du texte, l’auteur tentera de 

résoudre le problème. Par la suite, l’agent atteste d’un monde de propriétés réelles, de 

son intégrité et de sa compétence dans le sujet. De plus, l’agencement est un style qui 

permet de créer une réalité extérieure du point de vue de l’observateur. L’utilisation de 

la méthode permet que différents observateurs puissent établir les mêmes conclusions. 

L’identification de l’auteur et le style passif soutien que l’observateur est  gouverné par 

une méthode. En outre, l’intention est la volonté de convaincre l’audience sur des 

conclusions. Ensuite, le point de vue signifie que la présentation du problème conduit à 

une description spécifique du point de vue de l’agent. Précisons que l’audience est sur 

un pied d’égalité avec l’auteur, cette dernière en sait autant que ce dernier. Le récit 

comprend des « nous » pour insérer l’auteur dans l’audience même. Enfin, la distance 

est la marge entre sujet et l’audience. Les dénonciations rhétoriques des entrepreneurs 

sont devenues essentielles dans la volonté de construire un problème.
56

 

2.5.  La morale versus l’intérêt 

La morale et l’intérêt sont deux motivations souvent envisagées séparément. D’une part, 

la préoccupation et l’action trouvent leur fondement dans une question en fonction de la 

vision du monde, de l’idéologie et de la morale. D’autre part, elles sont basées sur le 

gain d’une valeur, d’un emploi, d’une ressource ou d’un pouvoir.
57

 Dans la réalité, il 

devient difficile de poursuivre ces enjeux dichotomiquement. Ils s’entrecroisent dans 

l’action.
58

 En effet, des individus pourraient poursuivre une action en croyant qu’ils 

œuvrent dans un but idéologique alors que d’autres enjeux sont sous-jacents. 

2.5.1. La moralité 

Dans le dictionnaire des sciences humaines, la morale trouve son étymologie dans le 

latin « Mores, Mœurs ». La signification de ce terme conduit à des jugements en rapport 
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avec le bien et le mal.
59

 Les barrières morales de la société seraient délimitées par divers 

acteurs, comme les personnes de bons sens, les politiciens, etc.
60

 La morale fait 

référence à la différence entre le bien et le mal. Ce qui fait l’objet d’un côté ou de 

l’autre fait souvent référence aux représentations qu’une société particulière a. Une 

morale peut être issue des principes d’une religion. Une panique morale, comme celle 

concernant les rituels satanistes, fait l’objet d’une morale liée au mode de vie 

fondamentalement chrétien. La morale change avec le temps et l’espace. Certaines 

formes de comportement sont néanmoins condamnées, selon des normes morales, de 

manière universelle. Dans la moralité développée par les pères des concepts, il y a 

également une certaine conception de l’ordre social. Ce qui serait immoral serait ce qui 

entraine un désordre social dans la société. Une société, si on reprend le principe de 

Durkheim, se tient avec une conscience collective. Dans des sociétés homogènes, cet 

ordre est maintenu. Lorsque les sociétés sont plus complexes, pluralistes, la vision 

collective de la norme n’est pas nécessairement suivie de tous.
61

 

D’après Goode et Ben-Yehuda, la moralité peut adopter deux perspectives. Elle peut 

être relative, c’est-à-dire qu’elle est vue comme une problématique subjective, ou être 

absolue, elle est vue comme une donnée objective. La deuxième approche est une 

perspective traditionnelle, conventionnelle, qui se base sur le principe que, tous, nous 

savons ou devrions savoir ce qui est bien et ce qui est mal, ce qui est bon et ce qui 

mauvais. Si un comportement est mauvais, il l’est maintenant et pour toujours, ici et 

partout. C’est mauvais, c’est un fait objectif. L’approche relative prend le comportement 

défini comme mauvais à travers une construction sociale. Ce sont les membres de la 

société qui décident ce qui est immoral. La moralité est en rapport avec la géographie, 

l’histoire, la culture, le temps, la situation. La moralité pose des conséquences qui sont, 

dans une certaine mesure, indépendantes des conséquences objectives du 

comportement. Elle ne peut pas être réduite sous l’influence d’un dommage objectif.  

La théorie de l’approche relative de la morale a ses limites car l’établissement de la 

morale dans la société provient de certains groupes. Chacun d’eux ont une certaine 
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représentation de ce qui est bien et de ce qui mal. Cependant, l’imposition d’une vision 

de la morale provient du groupe le plus puissant et le plus nombreux dans une 

population.
62

 

Dans une approche subjective, ce qui est déviant ne peut exister que parce qu’une 

audience décide que c’est quelque chose de mal. Dans l’approche objective, il ne faut 

pas nécessairement une audience. Elle soutient que les hauts pouvoirs prennent la 

décision de savoir ce qui est étiqueté mauvais.  Avec l’approche subjective, chez les 

chrétiens évangélistes, l’avortement est un meurtre, un acte mauvais; pour les 

féministes, cette action n’a pas particulièrement une signification mauvaise. Dans 

l’ancien Mexique, les sacrifices humains étaient acceptés et avaient permis la fondation 

de cette société; aujourd’hui, dans ce pays, cela est vu comme mauvais et inacceptable. 

En bref, dans cette approche, il faut regarder la désignation d’un comportement ou d’un 

phénomène comme mauvais par l’audience qui le déclare comme tel. La morale (ce qui 

est bien ou mal) varie en fonction des gens, des groupes. Toutefois, elle comporte des 

limites car certains actes sont considérés comme mauvais presque partout. Certains 

comportements sont nuisibles pour la pérennité de la société.
63

  

La définition du concept subjectif fait état d’une audience. L’audience peut comporter 

des parents, des enseignants, des employés, des psychiatres, des policiers, etc. Chaque 

personne peut faire une évaluation de ce que nous faisons et de ce que nous sommes. 

Pour savoir si cela est défini comme immoral, il faut se demander si le jugement est 

pertinent et identifier l’audience. Un public déterminé peut juger quelque chose 

d’immoral, alors qu’un autre public peut évaluer cette chose de moral. D’après Ben-

Yehuda et Goode, il est aussi déterminant de faire une distinction entre le sociétal et le 

situationnel. Un comportement méprisable est constitué socialement, tandis qu’une 

action peut être reconnue comme inacceptable en contexte situationnel.
64

 

Selon Joseph Gusfield, ce qui constitue une indignation morale n’est et ne sera jamais 

fixe. Il reprend l’analyse de Durkheim en déclarant que ce qui est reconnu comme 

immoral provient d’une attaque contre les normes sociales. Cependant, Gusfield pense 
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que voir une culture commune ou un consensus normatif ne permet pas de tenir compte 

de la variabilité des rôles de classe (religieux, statuts, culturaux, ethniques, etc.). Cette 

division des appartenances engendre plusieurs définitions opposées des vertus morales. 

L’attribution de mauvais ou de bon à un comportement oscille considérablement. 

Becker a montré que le développement des croisades morales se basait sur une 

indignation morale au sujet d’un comportement qui était toléré autrefois.
65

 

Les actes qu’effectuent le gouvernement n’influencent pas seulement l’attribution des 

ressources mais contribuent par la même occasion à l’élaboration des normes publiques 

de moralité. Quand la société est plurielle, ces actes deviennent politiques dans le sens 

qu’ils supportent ou rejettent les considérations de l’un ou l’autre groupe constituant la 

société.
 66

  

D’après Howard Becker, une norme sociale permet de définir la situation et le 

comportement admissible. Certaines actions sont alors perçues comme bonnes et 

d’autres sont interdites car elles sont considérées comme mauvaises. La personne qui ne 

respecte pas ces normes en vigueur dans la société, devient un étranger. Ce dernier ne 

suit pas la norme car il peut tout simplement entrevoir les choses d’une façon différente. 

Becker envisage la norme dans une pluralité de forme. Elle peut se concevoir autour 

d’une loi, de manière informelle ou être ancrée dans la tradition. A travers les diverses 

communautés, Becker déclare qu’il est clairement observable que les actions prescrites 

et interdites divergent. Le fait de déclarer quelque chose d’immoral découle de 

l’individu qui la juge comme telle, du processus donnant naissance au jugement et de la 

situation dans laquelle ces procédés se déroulent. La société est composée de plusieurs 

factions qui ont chacune un ensemble de normes. Les individus appartiennent à 

plusieurs de ces factions et donc vacillent entre plusieurs normes qui peuvent devenir 

contradictoires. Toutefois, il y aurait des normes qui sont largement reconnues par 

toutes les personnes qui forment la société. H. Becker doute de ce consensus sur des 

domaines déterminés dans la société. Le fait de considérer un comportement non moral 

dépend également de la réaction des autres individus. La norme prendrait consistance 
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par les conséquences que provoque l’acte. Ce qui confirme l’idée que les normes 

sociales naissent  des groupes sociaux. Nos sociétés sont des ensembles complexes où 

les normes ne font pas l’objet d’un accord commun. Elles sont nuancées en fonction de 

la culture, de la profession, de l’appartenance ethnique, du statut, etc. Ceux qui ont le 

pouvoir d’imposer leur vision des normes aux autres, dépendent d’une puissance 

politique et économique. Il s’agit des groupes qui occupent une position plus favorable 

à l’imposition. La moralité est donc élaborée par des processus de conflits à l’intérieur 

d’une société. 
67

 

Quand nous reprenons les phénomènes étudiés par les auteurs des concepts, le 

mouvement de tempérance provenait d’une moralité basée sur l’appartenance religieuse 

du protestantisme des américains. La boisson devient immorale et l’abstinence devient 

morale en fonction de l’audience qui désigne le comportement. C’est-à-dire une 

moralité en lien avec la morale protestante évangéliste. Les évènements générés en 

Angleterre au sujet des jeunes, étudiés par Stanley Cohen, faisaient référence aussi à 

une morale traditionnelle, conservatiste.  Lors de l’analyse de Becker sur les fumeurs de 

marijuana, la morale représente une valeur humanitaire. La morale devient changeante 

car elle peut être fondée sur des valeurs religieuses, conservatistes, humanitaristes, mais 

aussi progressistes.  

2.5.2. L’intérêt 

Certains individus se servent de la croisade ou de la panique pour servir leurs intérêts. 

La signification d’un intérêt est l’obtention d’un profit, l’appropriation d’un bénéfice au 

cours d’une situation.
68

 L’intérêt, selon Cohen, est représenté comme financier de par le 

terme du mot. Une campagne pourrait être basée sur l’obtention d’un intérêt 

commercial. Cette conception de l’intérêt se réfère à des acteurs de campagne 

appartenant à des organisations commerciales.
69

 L’intérêt peut être politique également. 

En fait, il peut y avoir une combinaison d’intérêts dans une campagne, comme, un 

ensemble composé d’intérêts liés au style de vie, d’intérêts personnels, d’intérêts de 

propriété et d’intérêts commerciaux.
70

 Dans la théorie de Gusfield, nous pouvons voir 
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l’intérêt comme symbolique. Il s’agirait d’une volonté de faire imposer ses 

représentations qui sont en lien avec l’affirmation de la supériorité de son statut par 

rapport aux autres. L’intérêt pourrait devenir une restitution du prestige, concerner 

l’institution d’un respect ou comporter une coloration culturelle. 

2.5.3.  La relation entre les différents concepts 

2.5.3.1. La panique et la croisade morale 

D’après Jean Michel Chaumont, une panique morale est vue comme une finalité 

envisageable (volontaire ou non) d’une croisade caractérisée de morale au moins pour 

les revendicateurs. La panique morale ne pourrait donc être conçue sans revendicateurs 

et sans croisades mais l’inverse deviendrait possible. Une croisade pourrait être lancée 

sans qu’elle ne tourne en panique. Il y aurait également inévitablement l’intervention 

d’entrepreneurs de morale et des entrepreneurs de réalité (sociologue, historien, etc.) 

dans le concept de panique morale. L’activité de ces acteurs résiderait dans une parole 

provoquant de la peur par l’exagération et la dramatisation.
71

  

Pour Goode et Ben-Yehuda, c’est justement la notion de préoccupation qui permet de 

distinguer la croisade morale de la panique morale. Il ne suffit pas que des accusations 

soient portées sur un phénomène pour qu’il s’agisse d’une panique morale, à l’inverse 

d’une croisade morale. Il faut faire attention à l’usage abusif du concept sur des 

problèmes qui ne sont que des croisades morales.
72

 En bref, une panique nécessite une 

inquiétude publique répandue, tandis qu’une croisade n’en a pas besoin. La crainte peut 

se faire ressentir partout, à l’inverse de la croisade.  

En effet, la croisade et la panique seraient deux conceptions qui se chevauchent. Une 

panique peut trouver sa source dans tous les milieux, par exemple, le public, les 

politiques, les médias, etc. Les croisades s’initient par des entrepreneurs, des activistes. 

Afin de voir les liens immuables entre la croisade et les entrepreneurs, il suffit de 

relever le second nom des entrepreneurs, à savoir, les « croisés ». 
73

 Une panique morale 

comporte la création d’un groupe diabolisé et étiqueté déviant. Une croisade morale ne 
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nécessite pas forcément ce clivage entre les « nous » et les « eux ». La différence à 

établir entre une croisade et une panique est une caractéristique d’organisation. Une 

croisade morale est un mouvement avec une certaine organisation. Les entrepreneurs, 

c’est-à-dire les personnes qui partent en croisade, ont un discours, un agenda, des films, 

des livres, etc. Une panique correspond plus à un mouvement non contrôlé de foule.
74

 

2.5.3.2. L’entrepreneur moral en lien avec la panique et la croisade morale 

La panique n’est pas, en principe, une création consciente d’entrepreneurs, au contraire 

de la croisade qui regroupe ses croisés. Les entrepreneurs moraux seraient au service de 

la croisade, ils mettent au monde cette dernière en s’aidant de la préoccupation répandue 

sur un comportement. Une panique morale ne serait pas obligatoirement initiée par des 

entrepreneurs.
75

 Elles peuvent provenir d’autres sources, y compris celle des 

entrepreneurs. Ces derniers peuvent néanmoins être présents dans la panique afin de la 

maintenir ou de la générer en y participant. Ils peuvent tenter d’influencer l’opinion 

publique, de former des organisations, de créer des mouvements sociaux pour combattre 

le problème, de donner des conférences pour informer le public sur les manières de 

résoudre le problème et d’influencer les législateurs sur l’obtention de fonds.
76

 

2.6. Conclusion 

Toute cette partie théorique nous a permis de comprendre les tenants et aboutissants des 

divers concepts. Elle démontre clairement que toutes ces théories s’emboitent les unes 

dans les autres. Pour rappel, la panique morale comporte plusieurs critères distinctifs 

afin d’identifier cette réaction excessive. Elle serait une finalité possible de la croisade 

morale. Cette dernière serait globalement un mouvement de revendications pour la 

défense d’une certaine moralité. Les acteurs à la base de ces actions seraient dénommés 

des entrepreneurs de morale. Grâce à ce développement, nous allons pouvoir aborder le 

corpus de textes choisis et l’analyser plus facilement. Le chapitre suivant sera consacré 

à la méthodologie utilisée dans ce travail.   
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3. METHODOLOGIE 

3.1. Introduction 

 

Comme dans toute recherche, il est nécessaire de mettre en place une méthodologie afin 

que cette dernière acquière une certaine qualité. Une recherche devient fructueuse quand 

elle suit une démarche, un fil conducteur. Avoir une méthodologie offre l’avantage de 

savoir quelle est l’étape suivante et de mener à bien la question que le chercheur se 

pose. La démarche est d’atteindre un but, en l’occurrence, de répondre à la question. 

Pour ce faire, la méthode utilisée peut varier considérablement et dépendre de la 

créativité même du chercheur.  

Pour rappel, l’objectif de ce mémoire est d’explorer l’existence d’adéquations entre les 

concepts de panique morale, de croisade morale et d’entrepreneur de moral et les débats 

scientifiques sur le phénomène du réchauffement climatique. La volonté première est de 

se demander si ces discours peuvent comporter des attributs, des caractéristiques 

fondant ces théories. Est-ce que ces concepts sont éclairants pour l’analyse de ce débat.  

Pour ce faire, vous trouverez dans ce chapitre les principales étapes qui ont guidées 

cette recherche. 

3.2. La démarche 

 

Une hypothèse de recherche peut se retrouver dans une démarche déductive ou dans une 

démarche inductive. L’approche déductive consiste en un procédé partant d’une théorie 

pour ensuite l’appliquer à un domaine particulier.
77

 La démarche découlant de cette 

recherche s’apparente donc à un processus déductif. En effet, le domaine que nous 

souhaitons explorer, se constitue autour des débats scientifiques au sujet du changement 

climatique. Nous découvrons ce champ à l’aide de trois théories, à savoir la panique 

morale, la croisade morale et l’entrepreneur de morale. Lors de la première partie de ce 

travail, nous avons rassemblé les connaissances, de manière non exhaustive, des divers 

concepts. L’utilité de développer ces concepts provient de la volonté de savoir si les 

discours se rapprochent d’un phénomène de panique morale. Suite aux lectures 

exploratoires, il est apparu que ce concept était bien plus complexe et qu’il était 
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intéressant de l’envisager de manière plus large. Cette partie comporte la théorie de la 

panique morale, ainsi que la théorie des croisades et des entrepreneurs car ces trois 

concepts ont des liens et s’entrecroisent d’une manière ou d’une autre. Cela est 

intéressant car les entrepreneurs peuvent être des acteurs dans les paniques et les 

paniques sont elles-mêmes issues des croisades. Chaque concept théorique développé a 

pour but de faciliter l’analyse des discours scientifiques. Toutefois, la partie discussion 

théorique, rassemblant les résultats de l’analyse des données, peut comporter 

l’émergence de théories existantes induites par l’examen des données. L’objectif est de 

tenter d’analyser la séquence choisie. De ce fait, il est possible qu’au fur et à mesure de 

l’analyse, d’autres outils semblent pertinents pour comprendre ce corpus empirique. 

Dans cette mesure, ce travail particulier pourra comporter de manière complémentaire 

une démarche déductive et une démarche inductive. 

Notre ambition dans ce travail, comme dans toute recherche, est premièrement 

analytique. En effet, il s’oriente vers l’analyse d’un débat scientifique spécifique au 

sujet du changement climatique. Nous cherchons à simplement analyser un corpus de 

texte, non pas de manière approfondie, comme dans une recherche explicative, mais de 

manière exploratoire. L’analyse de ce corpus de textes se base sur l’éventuelle utilité 

des concepts de panique morale, de croisade morale et d’entrepreneur de morale dans le 

phénomène du réchauffement climatique. Ce genre d’ambition est souvent critiquable 

par la faiblesse de la recherche. L’objectif final est de voir si les concepts de panique 

morale et/ou de croisade morale sont utiles pour analyser le phénomène du 

réchauffement climatique. Pourtant, cette ambition a le mérite d’être novatrice, de 

débroussailler un terrain non connu ou non suffisamment documenté, et d’être exaltante 

pour celui qui s’adonne à cette recherche par la découverte et l’émergence d’idées.
78

 Le 

concept de recherche exploratoire a pour but d’apporter une clarification sur un 

problème cible. Selon Van der Maren, cette démarche peut constituer un travail 

préalable se basant sur un minimum de connaissances avant de déployer une recherche 

bien plus conséquente.
79

 Notre objectif est de tenter d’éclairer, de comprendre, un débat 

sur un sujet peu documenté. À cet effet, ce travail se conduit sur la base de certaines 
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idées, soit trois théories sociologiques. Il n’est donc pas impossible qu’à la suite de cette 

exploration, d’autres idées, d’autres concepts, émergent. 

Au-delà de cet objectif d’analyse, nous souhaiterions évaluer la pertinence des concepts 

de panique morale, de croisade morale et d’entrepreneur de morale. De cette manière, la 

mise à l’épreuve de ces théories permettrait d’entrevoir d’éventuelle intrication, 

complémentarité et limite. Par conséquent, cela permettra également d’approfondir les 

concepts par l’étude d’un cas spécifique et donnera l’occasion de faire jaillir de 

nouvelles questions. Toutefois, il s’agit d’une analyse de cas à l’aide de trois sources 

distinctives. En l’occurrence, il devient tout à fait possible que le matériel ne comporte 

pas toutes les données utiles afin de mettre à l’épreuve entièrement les concepts. C’est 

la raison pour laquelle, nous parlons d’adéquations avec les théories. Nous tentons 

d’utiliser des outils afin de comprendre un champ. 

Compte tenu du sujet qui est traité, il est clair que cette démarche s’inscrit dans une 

approche qualitative. Les caractéristiques particulières d’une recherche qualitative sont 

l’idée de compréhension, de découverte, de construction, d’approche ouverte de la 

problématique, de méthodologie flexible, de proximité avec l’objet de recherche, de 

méthode de travail interprétative du sujet dans l’analyse des données.
80

 Il paraît évident 

que nous ne cherchons pas à acquérir des données chiffrables mais à juger de la 

pertinence des concepts théoriques dans cet exercice et à recueillir des informations qui 

nous permettrons de mettre à l’épreuve les théories. Afin de réaliser cet objectif, nous 

cherchons des informations contenant des représentations du phénomène du 

changement climatique.   

Dans la mesure où il s’agit seulement d’une recherche exploratoire, nous avons décidé 

de nous en tenir aux productions scientifiques. En effet, cet exemple d’analyse regroupe 

de multiples discours et des centaines d’acteurs, il paraissait, dès lors, nécessaire de 

délimiter un champ d’exploration pour ne pas sombrer sous la masse des discours 

produits sur le sujet. L’exploration générale est construite autour de plusieurs concepts. 

Cette approche de la question du réchauffement climatique se concentre autour d’une 

anticipation concernant un lien entre une ou plusieurs théories et un évènement. Par 

conséquent, notre démarche est exploratoire, nous n’avons donc pas pour prétention 

d’effectuer une complète vérification empirique d’une hypothèse.  
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3.3. Le matériel analysé 

Pour réaliser cette recherche, les données peuvent être observables à travers des sources 

écrites. Nous pouvons y retrouver les informations nécessaires afin de les confronter 

aux concepts. Il n’est pas nécessaire de recourir à la réalisation d’entretiens pour obtenir 

la perception des scientifiques, nous devrions trouver ce dont nous avons besoin à 

travers l’écriture. La récolte des données proviendra du rassemblement des documents 

manuscrits pour les analyser en tant que tels.
 
L’avantage de cette méthode est le gain de 

temps pour le chercheur apprenti.  Dans ce cadre, les données ne seront pas produites 

par le chercheur lui-même, cela confèrera une certaine fiabilité et une authenticité pour 

le travail. Les données n’auront pas été implicitement produites, orientées par mon 

intervention. Elles n’auront subies aucune influence et auront été transmises en toute 

objectivité.  En conséquence, il faudra peut-être à certains moments reprendre les 

informations afin les transformer sous une forme plus exploitable. Dans ce cadre, il ne 

s’agira que de comprendre la signification implicite de certains arguments. Il faut donc 

rester vigilent car la manipulation du matériel peut transformer la signification objective 

des données primaires.  

3.3.1. Le périmètre de recherche 

Une quantité de sources peut s’offrir à l’objectif de la recherche exploratoire. Toutefois, 

il est utile de se recentrer sur un nombre limité et cohérent de matériaux. Comme nous 

l’avons mentionné ci-dessus, il devient important de devenir sélectif et de circonscrire le 

corpus d’analyse. La question tourne autour d’un phénomène planétaire. Elle peut donc 

être envisagée dans plusieurs endroits et peut retenir l’attention de plusieurs auteurs de 

tous horizons. Il est nécessaire pour une simple exploration de trouver un corpus 

empirique intéressant et délimité pour rendre cette recherche faisable. Le phénomène du 

réchauffement climatique n’est pas récent, les savoirs sur le domaine remontent à de 

nombreuses années et évoluent constamment en fonction des avancées technologiques 

de perfectionnement des connaissances. Face à cette observation, il serait plus 

intéressant de se baser sur des données récentes.  

Dans le cadre d’un simple mémoire, il n’est pas envisageable de reprendre des discours 

scientifiques constituant un corpus représentatif de tous ce qui se dit en la matière. Le 

choix s’oriente, par soucis de facilité, autour d’un échantillon non représentatif des 

débats scientifiques. Le contenu de ce récit prendra pour cible un débat particulier sur la 

question du réchauffement climatique, ce qui ne lui donne pas la qualité de 
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représentativité de tous les débats scientifiques sur la question. Généralement, cette voie 

est utilisée dans une volonté d’analyse plus approfondie de quelques écrits portant sur le 

phénomène quand la population choisie est trop conséquente.
81

 Il faudra aussi être 

prudent et veiller à ce que ces récits ne contiennent pas de façon exclusive des données 

scientifiques, mais également des ressentiments car nous nous trouvons dans une 

question mobilisant des analyses sociologiques et non scientifiques.  

Avant de se diriger vers le choix des sources, notre volonté primaire dans la définition 

d’un périmètre de recherche était donc de trouver des documents récents et en lien avec 

notre pays. 

3.3.2. Le corpus de textes 

Cette analyse de cas a été trouvée grâce à la participation de la promotrice de ce 

mémoire. Les données proviennent de trois acteurs particuliers :  

- Le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) est 

un organisme regroupant des intervenants spécialisés sur la question et venant 

des quatre coins de la planète.  Quand nous pensons « réchauffement 

climatique », un des premiers acteurs de référence sur la question, est le GIEC. 

Cet acteur a une certaine autorité et une renommée en la matière. Il regroupe des 

scientifiques du monde entier jugés compétents pour converser sur le 

phénomène. Cette institution a en sa possession une autorité sur les débats et est, 

d’une certaine manière, autorisée à débattre. Cet organisme reçoit, en 2007, le 

prix Nobel de la Paix pour ses travaux. Cette reconnaissance lui confère un 

pouvoir lui permettant d’avoir des arguments de poids dans les discours sur le 

sujet. Sa fondation remonte à une trentaine d’années, il a mis sur pied cinq 

recherches au fil du temps. Les ressources brassées par cet organisme sont donc 

conséquentes. Toutefois, ce travail se base sur le rapport de synthèse de 2007. 

La prise spécifique de ce rapport résulte d’un choix de cohérence avec les autres 

sources mobilisées. Ce choix sera argumenté plus loin dans ce travail. 

- István Markó est un professeur en sciences chimiques à l’Université Catholique 

de Louvain et l’auteur d’un ouvrage récent sur les rapports et les thèses du 

GIEC, «Climat : 15 vérités qui dérangent »
82

. Ce livre avance lui-même ses 
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propres thèses et discussions sur les hypothèses émises par l’organisme cité 

précédemment. Il constitue un ouvrage en réponse aux théories du 

réchauffement anthropique du GIEC. 

- Alexis Merlaud a rédigé une note de lecture en rapport avec l’ouvrage d’István 

Markó. Cet ingénieur belge conçoit cet article en reprenant les thèses émises 

dans le livre de cet auteur et en remettant en questions ses dires.   

Il s’agit d’une séquence particulière dans les débats scientifiques. Ces productions sont 

issues de scientifiques renommés avec une certaine autorité pour que leurs arguments 

pèsent dans les débats. Le choix de ces trois documents assure une certaine délimitation 

belge dans les controverses. Ils ont tous des liens avec la Belgique. Cette dernière est un 

membre du GIEC, le professeur István Markó et l’auteur Alexis Merlaud sont tous deux 

des scientifiques travaillant sur le territoire belge. Malgré les données importantes sur le 

sujet, les trois sources deviennent intéressantes car elles donnent donc un avant-goût des 

discussions belges sur les connaissances du phénomène.  

Le deuxième point fort de ce choix est que cet échantillon a pour avantage de former de 

manière imagée une séquence. Il s’agit de productions en cascade, chacun reprenant ce 

que l’autre a déclaré. Ils constituent une suite logique et une discussion conflictuelle sur 

le phénomène. Ce rassemblement forme une sorte de mini-séquence de controverses 

dans l’océan des débats. L’ensemble comporte des acteurs ayant une autorité sur le sujet 

mais qui ne sont pas d’accord entre eux. Cette séquence a le privilège de comporter des 

arguments d’acquiescement et de réfutation. D’un côté, le GIEC forme la source initiale 

du conflit avec des arguments sur le réchauffement climatique ; de l’autre, Markó 

reprend ces avis et impose sa vision des choses qui n’est pas la même. Ensuite, Merlaud 

analyse les arguments de Markó réfutant les thèses du GIEC, en remettant en cause leur 

fiabilité et en n’acquiesçant pas totalement aux théories de GIEC.  

L’avantage de ces sources est qu’elles permettent de relativiser sur ce qu’il faut 

entendre par vérité dans les débats scientifiques. En effet, chacun possède sa vérité sur 

la compréhension du phénomène initial, à savoir le changement climatique. 

Le choix spécifique concernant les rapports de synthèse du GIEC de 2007 résulte du fait 

que la littérature émise est beaucoup trop nombreuse et que la synthèse permet d’avoir 

l’essence des recherches. En outre, le rapport spécifique de 2007 est pris en 
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considération car l’ouvrage, « Climat: 15 vérités qui dérangent »
83

, base sa discussion 

sur les analyses produites pendant cette période. Par conséquent, la note de lecture est 

elle-même issue des discussions de ces analyses. Il semble donc plus cohérent et utile de 

restreindre les données à ce rapport de 2007.  

Toutefois, les deux premiers écrits étant très riches en informations, le dernier ne 

semblait pas contenir certaines données qui auraient pu être intéressantes pour 

l’enrichissement de cette recherche. Pour ce faire, il y a eu une prise de contact avec 

l’auteur de cette note de lecture afin d’en apprendre davantage sur ses ambitions de 

rédaction. Alexis Merlaud n’ayant pas le temps d’accueillir un mémorant, un 

questionnaire bref a été rédigé et envoyé de manière électronique. La note de lecture 

contient plusieurs données très intéressantes mais il fallait en apprendre plus sur ses 

motivations, sur son état d’esprit, sur sa croyance au sujet du réchauffement 

anthropique, sur son financement et sur les retours qu’il a obtenu lors de la rédaction de 

son texte. Il est difficile d’agencer des questions qui peuvent offrir autant de données 

aussi bien fournies et claires qu’un entretien en face à face peut produire. Les questions 

étaient larges avec plusieurs sous-questions afin d’obtenir avec certitude plusieurs 

informations précises nécessaires. Nous sommes conscients que ce n’est pas la 

meilleure méthode pour atteindre mon objectif de départ. Toutefois, cette réponse 

contenait un grand nombre de données tout à fait intéressantes. Les informations 

essentielles manquantes ont pu être obtenues ainsi que plusieurs données entrant en lien 

avec les thèmes développés dans ces analyses.    

3.4. La méthode d’analyse 

Pour répondre à la question de recherche, il est nécessaire de s’aider d’un moyen 

d’analyse des données. Le principe est de confronter les données obtenues au 

questionnement initial. Bien souvent, les résultats dégagent d’autres pistes. La 

découverte d’autres faits et relations imprévus permettent d’envisager les choses sous 

un nouvel angle, d’ouvrir d’autres idées de recherche. Ces opérations offrent la 

possibilité d’affiner, d’approfondir et de dégager de plus amples réflexions sur le sujet. 

Les méthodes d’analyse des données sont variées.  

Le processus le plus pertinent dans le cadre de cette recherche exploratoire est l’analyse 

de contenu car les documents choisis sont un rapport de synthèse, un livre et une note de 
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lecture au sujet du changement climatique. C’est typiquement la méthode utilisée pour 

analyser ce type de données. Cette méthode comporte l’avantage de permettre le 

traitement des informations ayant une profondeur et une complexité. Elle convient pour 

l’examen des représentations, des idéologies et des aspirations.  Afin de trouver des 

points d’adéquation avec les théories sélectionnées, il faut mettre en évidence les 

protestations dites morales, des informations laissant pensées aux caractéristiques 

fondant la panique, la croisade et l’entrepreneur de morale. Dans ces circonstances 

d’analyse, cela paraît être la forme la plus utile pour mener à bien cette recherche.
84

  

Cependant, dans ce cadre, une méthode d’analyse approfondie, comme  la méthode de 

la théorie fondée ou de l’analyse thématique, ne paraît pas faisable.  

Pour ce faire, nous nous sommes penchés sur chacun des supports. La lecture de chacun 

de ces documents a permis de retrouver des passages intéressants, faisant penser aux 

concepts théoriques développés ci-dessus. L’analyse empirique se constitue d’abord 

d’analyses verticales de chacun des supports. Par conséquent, les caractéristiques 

intégrantes de chaque théorie ont été reprises. Ces attributs deviennent essentiels dans la 

définition du concept. Dans ce cas, nous avons choisi de reprendre pour les paniques 

morales, la définition, le groupe d’ennemis et les divers critères constitutifs de cette 

théorie. Ensuite, la théorie de la croisade morale étant liée avec celle des entrepreneurs 

de morale et ne comportant pas de critères définis, a été reprise cette analyse dans une 

sorte de discussion. Le plus important était de détecter l’essentiel de la définition de ce 

mouvement. Enfin, les caractéristiques de la moralité et de l’intérêt ont été développées 

dans l’analyse de ces documents. Ces thèmes sont des éléments de base des différents 

concepts. En sachant ce qui devait être cherché, la lecture des ressources a permis de 

détecter plus facilement les extraits les plus pertinents en fonction des thèmes 

compartimentés. 

Dans cette mesure, des passages ou des parties de textes étant en lien avec les concepts 

développés seront repris ou résumés. De ce fait, nous verrons si les théories choisies 

sont utiles pour analyser chacun des supports. Dans ce sens, nous testerons les trois 

concepts, premièrement, sur le rapport du GIEC, deuxièmement, sur le livre et 

troisièmement, sur la note de lecture. Cette séparation de l’analyse permettra de mieux 

comprendre les enjeux des diverses argumentations. En effet, nous pourrons réellement 
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mettre à l’épreuve les théories par l’analyse approfondie de chaque source. Cette 

manière de faire permettra également de ne pas mélanger l’origine des idées. 

À la suite de ces analyses verticales, nous reprendrons en parallèle chacun de sous-

thèmes développés pour les trois supports. Il s’agit d’une analyse transversale de 

contenu qui aura la faculté de comparer les résultats et de faire surgir des idées 

complémentaires provenant de l’horizontalité des données des ressources. L’optique de 

cette partie sera d’examiner avec un certain recul l’ensemble des supports. Cette 

séquence a la particularité de constituer un débat en cascade entre plusieurs acteurs.  

Cette vision d’ensemble sera donc propice à l’émergence de nouveaux concepts. La 

seconde partie de l’analyse transversale sera consacrée à la reprise de théories qui 

peuvent être toutes aussi intéressantes dans l’analyse de ce débat. Ces théories 

complémentaires se retrouvent dans l’analyse transversale car elles ont la capacité 

d’apporter de la pertinence et de l’utilité dans l’analyse des trois supports en même 

temps. En effet, soit elles concernent chaque ressource, soit elles se mettent au service 

de la reprise globale de la séquence.  

3.5. Conclusion 

Dans le cadre de ce mémoire, notre démarche s’oriente donc vers une approche 

qualitative. Elle consistera en l’analyse de contenu de trois documents constituant mon 

corpus empirique. Afin de répondre à la question, les documents suivants ont été 

sélectionnés car ils forment une séquence de controverses scientifiques dans tous les 

débats existants sur le réchauffement climatique. Ce choix représente une opportunité 

car il regroupe un document principal et deux réponses en cascade. Cette sélection 

s’avère intéressante car elle constitue métaphoriquement une sorte de poupée russe. 

Cela constitue un choix offrant une facilité pour l’analyse et un moyen de circonscrire la 

recherche dans ce large univers de travail. L’analyse de cette séquence se développera 

par trois analyses verticales et une analyse transversale comprenant une partie inductive. 

Le chapitre suivant développera la présentation de mon analyse des données obtenues à 

la suite de la lecture des différents écrits.  
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4. ANALYSE VERTICALE 

4.1. Introduction 

 

Après avoir consulté, rassemblé, des ressources théoriques et après avoir délimité un 

corpus empirique, nous allons tenter d’explorer ce sujet à l’aide de ces idées préalables. 

Cette partie sera consacrée à l’analyse individuelle des différentes sources choisies. 

Nous reprendrons pour chaque document, un ensemble de divers sous-thèmes attachés 

aux trois théories. Ensuite, nous critiquerons les résultats de chacun des corpus dans le 

cadre de la conclusion. Toutefois, avant d’entamer cette analyse, nous avons tenu à 

poser le cadre en présentant les divers auteurs, leurs financements et leurs enceintes de 

parole respectifs.  

4.2.  Présentation des acteurs 

4.2.1. Le GIEC 

4.2.1.1. Qu’est-ce qu’est le GIEC ? 

Cet acronyme désigne le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’évolution du 

Climat. Cet organisme fut fondé en 1988 dans le but de récolter des données sur le 

changement climatique, ses causes, ses conséquences et les mesures de défense d’un 

point de vue économique, scientifique et technique. Sa création a été initiée par le 

Programme des Nations Unies pour l’environnement, ainsi que l’Organisation Mondiale 

Météorologique. Sa fondation a pour but de fournir au monde entier des connaissances 

en rapport avec le changement climatique. L’assemblée générale présidée au sein des 

Nations Unies a totalement approuvé la mise sur pied de cette institution. Pour ce faire, 

ce groupe établit des rapports d’évaluation, des rapports spéciaux, des directives et des 

documents techniques. Les rapports produits par le groupe d’experts sont condensés 

dans un résumé à l’attention des décideurs dans toutes les langues officielles des 

Nations Unies. Depuis sa création, il a rédigé cinq rapports. 

Le GIEC devient alors un groupe scientifique ayant pour objectif d’analyser toutes les 

publications littéraires du monde en lien avec le changement du climat. Il ne mène pas 

lui-même des recherches scientifiques. Il est également un groupe intergouvernemental. 

Les Nations Unies comptent dans leur rang 195 pays du monde.  
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Ce groupe se déclare être l’institution la mieux placée pour octroyer, aux 

gouvernements, les informations les plus pertinentes. Ils disent qu’en souscrivant les 

rapports qui sont publiés par le GIEC, les Etats apportent une certaine légitimité à la 

valeur de leur travail. Il déclare aussi qu’avec leurs activités, ils influencent d’une 

manière ou d’une autre les politiques prises par les gouvernements.
85

 

 

Le GIEC se considère comme une aide aux politiques prises par les gouvernements, une 

aide aux négociations pour la Convention Cadre des Nations Unies au sujet du 

changement climatique. Il fournirait des informations pour l’orientation des politiques 

publiques, mais ne donne pas les mesures précises à prendre. 

L’organisation de ce groupe se déroule autour d’assemblées plénières, regroupant les 

différents représentants des pays membres. Un secrétariat a été créé dans le but d’aider 

l’organisme à mettre en place son travail. L’organisation intergouvernementale s’est 

dotée d’un bureau constitué par les gouvernements des pays adhérents. Ce dernier 

travail sur l’orientation que doit prendre les travaux en termes scientifiques et 

techniques et octroie un soutien pour les questions en lien avec les stratégies et les 

gestions.
 86

 

Sa composition se répartit en trois groupes de travail, ainsi qu’une unité spéciale 

soutenue par des unités d’appui technique. Le groupe de travail n°1 prend en charge 

d’analyser les données scientifiques. Le groupe de travail n°2 se voue à comprendre les 

conséquences du changement climatique. Le groupe de travail n°3 assure, quant à lui, 

une compréhension des diverses mesures d’atténuation des changements qui peuvent 

être mises en place. Ces groupes se réunissent dans le cadre d’assemblées plénières où 

les représentants des Etats membres peuvent participer. Concernant l’équipe spéciale, 

elle s’occupe de l’instauration d’une méthode de calcul des émissions de gaz à effet de 

serre au niveau national. La possibilité de développer, sur une période déterminée, 

d’autres groupes ou unités spéciales afin de traiter des questions particulières est 
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toutefois envisageable. Des scientifiques peuvent également apporter une collaboration 

au GIEC de manière volontaire. 
87

 

Au moins une fois par an, le groupe d’experts organise la mise en place d’une séance 

plénière. Lors de ces rassemblements, les responsables des ministères, les organisations 

de recherche appartenant aux Etats membres, les institutions contribuant aux activités 

du  groupe, peuvent participer.
88

 

Les rapports du GIEC s’établissent en différentes étapes. D’autres experts fournissent 

leur point de vue en tant que collaborateurs, ce qui permet d’obtenir un plus grand panel 

des points de vue existants sur la question. Une fois que le rapport est rédigé, il passe 

entre les mains d’éditeurs-réviseurs chargés de vérifier la prise en compte de toutes les 

observations.
89

 

Les auteurs scientifiques qui travaillent pour le GIEC suivent une sélection. Ce sont les 

gouvernements et les organisations en collaboration avec le groupe d’experts qui 

lancent une offre de candidature. Après envoi d’un curriculum vitae, le GIEC choisit les 

auteurs en fonction de leurs aptitudes. Le groupement tente d’obtenir des auteurs 

provenant d’un large éventail de point de vue sur les questions traitées par celui-ci. Il 

essaye d’arriver à une égalité sexuelle des participants et à une diversité des secteurs 

d’appartenance. C’est pourquoi, des acteurs dans des domaines industriels et dans des 

ASBL peuvent également avoir une place dans les groupes de travail.  Le GIEC justifie 

ses opérations de sélection comme une manière d’objectivation et de pluralité des points 

de vue sans l’interférence de quelconques intérêts.
90

 

Le GIEC présente l’élaboration de ses rapports comme des documents respectant 

l’excellence scientifique, la clarté et l’impartialité. Lors de la conception de ces 
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derniers, les gouvernements et les examinateurs peuvent se prononcer sur l’évaluation 

scientifique et sur l’impartialité du travail.
91

 

4.2.1.2. L’enceinte de parole 

Tous les produits  du GIEC sont publiés. Ils peuvent également s’obtenir sur CD-ROM 

ou gratuitement via le site internet officiel du GIEC. La diffusion de ces documents est 

large et faite dans toutes les langues officielles des Nations Unies. 
92

 

Le monde scientifique a évidemment accès aux rapports de ce groupe d’experts. Le 

monde politique prend aussi connaissance de ces travaux, il s’agit d’une des intentions 

du GIEC car il veut tenter d’orienter au mieux les gouvernements des pays membres 

aux Nations Unies dans leur politique concernant les enjeux du climat. Il élabore aussi à 

cette occasion un dossier spécial, intitulé «  résumé à l’intention des décideurs », afin 

que les membres des gouvernements prennent connaissance de ses travaux.   

À part les individus rattachés à ces deux champs, il faut savoir également que n’importe 

qui dans le monde, ayant un intérêt soudain pour la question du changement climatique, 

peut consulter les produits publiés par le groupe d’experts.  

4.2.1.3. Le financement de l’organisation  

Concernant le financement de cette institution, toutes les activités mises en place par le 

GIEC demandent des fonds. En général, il obtient un financement sur base de 

contributions volontaires par les gouvernements. L’Organisation Mondiale 

Météorologique, le Programme des Nations Unies pour le Développement et le 

secrétariat de la Convention Cadre des Nations Unies octroient eux aussi des appuis 

complémentaires pour le financement des diverses activités du groupe d’experts. Au 
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cours des séances plénières, les participants décident de l’attribution du budget obtenu 

aux activités. Par conséquent, les sources qui financement le GIEC sont  changeantes.
93

 

Les Nations Unies paraissent être prédominantes dans le financement du GIEC. 

Toutefois, les fonds et les programmes appartenant à la famille des Nations Unies, tels 

ceux cités ci-dessus, possèdent leur budget propre. Ce budget est constitué de ressources 

volontaires octroyées par les gouvernements et par les particuliers.
94

 

4.2.2. István E. Markó 

4.2.2.1. Quelles sont ses compétences ?  

En 1976, István Markó fut candidat en sciences pour le groupe des sciences chimiques à 

l’UCL. Ensuite, en 1978, Markó devint licencié en sciences pour le groupe des sciences 

chimiques dans cette même université. En 1983, il passât son doctorat en sciences 

chimiques.
95

 

Markó part pour trois ans de perfectionnement aux Etats-Unis. Par la suite, il accepte un 

poste académique en Angleterre.
96

 En 1993, il devint professeur à l’Université 

Catholique de Louvain qui enseigne la chimie organique, industrielle, des produits 

naturels et médicinal. Il écrit de nombreux articles de périodique en lien avec la chimie 

organique.
97

 

Ses recherches traitent de la chimie du carbone et du vivant.  Il travaille sur la 

fabrication de nouvelles molécules accompagnées de grandes propriétés.  Il analyse 

également des nouveaux matériaux et des polymères dans l’espoir de les rendre 

fonctionnels pour la société.  En outre, il tente de créer de la nouvelle chimie, comme en 

essayant de rendre le dioxyde de carbone intéressant pour la vie de la communauté. Il 
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participe aussi à des projets qu’il qualifie de « botanochimie » visant à transformer les 

déchets des industries agro-alimentaires en molécules primordiales, au moyen de 

techniques écologiques. De plus, il œuvre au remplacement de l’énergie de la lumière 

en énergie électrique. 
98

 

Lors d’une proposition de cours avec un collègue sur la chimie de l’environnement, ce 

professeur entame des recherches de préparation. Lors de son investissement dans cette 

branche, il s’est rendu compte qu’il y avait des approximations, des points obscurs sur 

le sujet. À la suite d’un café-débat, organisé dans le cadre de l’année de la chimie, avec 

le professeur Jean Pascale Van Ypersele, il monte sur pied une liste des incohérences de 

la théorie du réchauffement du GIEC en compagnie de plusieurs personnes. Le résultat 

de ces rencontres se condense dans un livre intitulé, « Climat : 15 vérités qui 

dérangent ».
99

 

4.2.2.2. L’enceinte de parole 

Cet ouvrage est un livre commercialisé que chacun peut dégotter au sein de plusieurs 

libraires et de plusieurs sites de vente. Par conséquent, il est disponible pour tout le 

monde que ce soit le milieu scientifique ou néophyte. 

Ce livre est rédigé sous la direction de Monsieur Markó, il va de soi que le milieu 

académique dont il fait partie a aussi pu prendre connaissance de cet écrit.  En outre, les 

co-auteurs de cet ouvrage sont issus d’univers différent. Ces différents champs sont 

également des cibles potentielles.  Anne Debeil est une ingénieure civile chimiste, en 

sécurité, environnement et gestion de l’eau. Ludovic Delory appartient, quant à lui, au 

domaine journalistique. Samuel Furfari est un ingénieur civil chimiste qui est en lien 

avec l’Université Libre de Bruxelles. Drieu Godefridi est issu du milieu juridique et 

philosophique, il est également administrateur de sociétés. Henri Masson est un 

ingénieur civil et docteur en sciences appliquées, il est professeur pour l’Université 

d’Anvers et pour le Maastricht School of Management au Pays-Bas. Lars Myren est un 

ingénieur civil chimiste, en sécurité et environnement. Enfin, Alain Préat est docteur en 

géologie et un professeur à l’Université Libre de Bruxelles. La préface est signée par 
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Carlo Ripa di Meana, il était commissaire européen de l’énergie et ministre de 

l’environnement en Italie.
100

  

Tous les auteurs qui ont contribué à la constitution du livre sont issus de domaines 

divers. Les institutions, auxquelles ils appartiennent, constituent aussi une enceinte de 

parole plus déterminable. Le milieu universitaire est fortement investi, le domaine de 

l’ingénierie également, sans oublier, les champs journalistique, juridique, philosophique 

et politique.  

4.2.2.3. Le financement 

Cet oeuvre annonce, d’emblée, que sa production n’a été l’initiative d’aucune institution 

et n’a été l’objet d’aucun financement. Les personnes participant à l’ouvrage se 

revendiquent bénévoles. 
101

  

4.2.3. Alexis Merlaud 

4.2.3.1. Quelles sont ses compétences ? 

Monsieur Merlaud détient un master en ingénierie physique de l’Institut de Technologie 

de Grenoble. Il a été chercheur-ingénieur à l’Institut Chalmers de Technologie de 

Gothenburg dans les sciences de l’atmosphère. En 2013, il devint docteur en sciences en 

présentant une thèse à l’Université Catholique de Louvain, dénommée, « Development 

and use of compact instruments for tropospherics investigations based on optical 

spectroscopy from mobile platforms »
102

. Cet auteur est chercheur à l’institut 

d’aéronomie spatiale belge sur le site de l’observatoire d’Uccle, dédié à la recherche en 

physique-chimie des atmosphères. Il est l’auteur de plusieurs publications et d’une note 

de lecture, en rapport avec l’ouvrage, « Climat : 15 vérités qui dérangent ».
103
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4.2.3.2. L’enceinte de parole 

Dès l’introduction, l’auteur déclare que cette note est destinée au milieu scientifique 

qu’il soit spécialisé ou non dans cette matière.
104

 Le texte a été envoyé à toutes les 

personnes apparaissant dans les remerciements de la note. La critique a également été 

transférée aux co-auteurs du livre de Markó. 

L’auteur a envoyé son texte aux laboratoires de climatologie de l’Université Catholique 

de Louvain et l’Université Libre de Bruxelles. L’article est également disponible sur 

internet, en consultant le site de la librairie de l’Université Cornell. Le milieu 

universitaire est donc largement exposé à cette note.
105

 

L’enceinte d’écoute s’élargit aussi à toute personne qui n’appartient pas au milieu 

scientifique et au milieu universitaire car cet article est accessible publiquement par 

l’intermédiaire du site « Google ».   

4.2.3.3. Le financement 

L’auteur affirme qu’il n’a fait l’objet d’aucun financement pour cette rédaction. Il n’a 

pas averti ses employeurs qu’il était en train de rédiger une telle note, et ce dans un 

simple intérêt de liberté. Il s’agit donc d’une production libre et militante.
106

  

4.3. Le rapport du GIEC 

4.3.1. Résumé du document 

Ce document est un rapport de synthèse du bilan de recherche de 2007. Il s’agit d’un 

rapport ayant pour objectif d’aider les gouvernements et les acteurs de domaines publics 

ou privés dans la mise en place de mesures visant à faire face aux menaces du 

réchauffement climatique anthropique.  

Le réchauffement de la planète serait indubitablement observé. Le GIEC constaterait 

déjà une élévation des températures de l’air et des mers, une diminution de la neige et 

de la glace et une augmentation du niveau des océans. Ces changements de climat à 

l’échelle planétaire provoquent des effets sur les systèmes naturels. Les pergélisols, les 

systèmes hydrologiques, les écosystèmes, sont tous touchés par ces modifications. Le 

changement climatique devient un danger pour l’univers terrestre et pour le milieu 
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humain. L’être humain est, en effet, également touché car cela engendre des effets sur la 

santé, les pratiques agricoles, les ressources alimentaires et d’autres activités humaines.  

En regard de toutes ces constatations, le GIEC s’interroge sur les causes de ce 

phénomène climatique. Il centre son attention sur les gaz à effet de serre. Selon eux, le 

dioxyde de carbone serait le gaz le plus important de l’effet de serre anthropique. Il faut 

savoir qu’il y a un effet de serre naturel et un effet de serre dit anthropique, cela 

implique qu’il résulte des activités des hommes. Il constate que sa quantité n’a pas cessé 

de croître depuis l’époque préindustrielle. Le dioxyde de carbone, accompagné de 

l’oxyde nitreux et du méthane, sont, actuellement, très élevés dans l’atmosphère.  

De cette observation, le GIEC détermine que le premier agent responsable du dioxyde 

de carbone serait l’usage de combustibles fossiles. Cette utilisation, associée à la 

production agricole, serait également responsable de la hausse du méthane. Quant à 

l’élévation de l’oxyde nitreux, elle proviendrait essentiellement de l’agriculture.  

Dans ce cadre, il conclue que ce phénomène d’augmentation des températures 

moyennes mondiales proviendrait de cette élévation de quantité de gaz à effet de serre 

anthropique. Le GIEC établit ce constat pour l’ensemble des continents, excepté 

l’Antarctique.  

Toutes ces observations ne s’imposent pas de manière catégorique, mais sous forme de 

probable, très probable, etc. De ce fait, les productions humaines auront très 

probablement participé à l’élévation du niveau de la mer, auront probablement tenu un 

rôle sur le système des vents et températures, auront indubitablement eu une influence 

sur les épisodes de sécheresse et de fortes  précipitations.  

Le groupe intergouvernemental est d’avis que, malgré les mesures de développement 

durable déjà mises en place, les émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère 

continueront de s’accroître. Il pense que cette continuelle production contribuera à 

l’augmentation du réchauffement climatique et, par conséquent, à l’installation d’un 

autre système climatique au cours du XXIe siècle.  

Il émet des projections de manière régionale sur les différentes incidences que peut 

avoir le réchauffement anthropique. Afin de lutter contre ces prévisions, il envisage 

toujours des actions possibles d’adaptation et d’atténuation. Il recommande d’intensifier 

les mesures prises afin de réduire notre vulnérabilité face au changement. Selon lui, il 
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faut tenter de diminuer des facteurs comme la pauvreté, les ressources alimentaires 

inégales, la mondialisation de l’économie, les conflits, l’existence de maladie, etc. 

Autant de facteurs qui induisent notre vulnérabilité. L’adaptation dépend alors 

d’éléments socioéconomiques et devient vital pour l’espèce. Dans cette mesure, il 

produit un tableau reprenant des stratégies d’adaptation dans des cadres d’actions par 

secteur d’intervention. Il met également en avant les coûts et les obstacles que 

représentent ces actions diverses.  

Suite à l’exposition des techniques d’amélioration de l’adaptation, il dresse aussi un 

tableau reprenant différentes politiques d’atténuation pour lutter face à ce changement 

climatique. En fonction de chaque secteur, il préconise l’adoption de technologies et de 

politiques adaptées. Exemple: Le domaine des transports pourrait investir dans les 

nouvelles technologies, comme les véhicules hybrides, les transports non motorisés, le 

biocarburant, etc. Les gouvernements pourraient intégrer des mesures concernant des 

taxes à l’achat, des taxes sur le carburant, des normes de dioxyde de carbone pour le 

secteur routier, etc. Les Etats membres sont invités à mettre en œuvre des politiques et 

des instruments visant l’atténuation du taux des émissions. Dans cette optique, 

l’atténuation passerait par l’adoption de politique climatique, l’instauration de normes, 

de taxes, de stimulations financières, de moyens d’informations, d’accords, de permis 

négociés, etc. Ce rapport vise, plus particulièrement, une prise de décision sur le prix du 

carbone. Selon le GIEC, cela se révèlerait bénéfique pour inciter, aussi bien les 

consommateurs que les producteurs, à utiliser des instruments moins polluants. 

Toutes ces actions comportent des avantages et des inconvénients. Le GIEC informe les 

lecteurs des coûts qu’engendreraient ces politiques, notamment en termes de Produit 

Intérieur Brut. Des politiques climatiques présentent des bénéfices économiques, 

améliore la biodiversité, la préservation des sols et des eaux. Il remarque que des 

politiques non climatiques sont susceptibles d’atténuer notre vulnérabilité et d’améliorer 

notre adaptation aux changements. Les politiques macroéconomiques (politique 

agricole, réforme du marché de l’électricité, etc.) se révèlent être extrêmement efficaces 

dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le groupe intergouvernemental 

appelle à la coopération internationale pour réduire les émissions de carbone mais 

également à la coopération citoyenne dans la transformation des modes de vie et 

comportements. L’agrandissement de la coopération sera un facteur d’une efficacité 
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supérieure de l’objectif environnemental. Elle sera également utile pour diminuer les 

coûts dégagés de ces actions.  

Le GIEC expose cinq risques qui s’avèrent être très préoccupants et très pressants. La 

hausse des températures présenterait d’énormes risques pour les systèmes uniques (les 

écosystèmes et les populations), l’apparition d’épisodes météorologiques extrêmes, la 

répartition des effets et des vulnérabilités (écart de vulnérabilité en fonction des régions 

et de leur situation économique), les coûts et les cibles des effets cumulés, l’élévation 

du niveau de la mer. 

Ce phénomène menace gravement le milieu naturel et les sociétés humaines, en raison 

des nombreux risques qu’il pourrait causer. Il devient nécessaire de généraliser les 

mesures d’adaptation et les mesures d’atténuations. Le retard dans ces initiatives 

augmenterait, pour eux, les risques et les effets probables.
107

  

4.3.2. Analyse de contenu 

4.3.2.1. La menace 

Dans le concept de panique morale, explicité ci-dessus, un évènement, un épisode, un 

groupe de personnes apparaît et forme une menace pour les valeurs et les intérêts de la 

société.
108

  

Dans le cas présent, le changement climatique est l’évènement qui constitue un danger 

pour la société. Plus précisément, la hausse des émissions de gaz à effet de serre 

anthropique constitue une grave menace pour toutes les facettes de la société.  

«  Il rassemble un tout cohérent, [….] à formuler et à mettre en place des stratégies efficaces pour parer la menace 

que font peser ces changements imputables aux activités humaines. Les observations effectuées sur tous les 

continents et dans la plupart des océans montrent qu’une multitude de systèmes naturels sont touchés par les 

changements climatiques régionaux, en particulier par la hausse des températures. […..] Les changements 

climatiques régionaux commencent à avoir d’autres effets sur le milieu naturel et l’environnement humain […]. »109  

Le rapport contient de la page 7 à la page 13, une liste de tous les effets que pourrait 

produire le réchauffement climatique. 

Ce genre de phénomène s’oriente davantage vers un danger pour les intérêts de la 

population. Ce qui ressort de ce rapport, est qu’il en est de l’intérêt des êtres humains de 
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prendre au sérieux cette menace. Les intérêts de la vie en société sont généralement une 

sécurité de vie, d’habitats, de ressources en eaux et en aliments. Ce sont précisément ces 

aliments qui sont menacés par ce phénomène. Ce qui est également remis en question 

sont nos modes de vie, nos comportements.
110

  

« La modification des modes de vie et des comportements peut concourir à atténuer les effets de l’évolution du climat 

dans l’ensemble des secteurs. […] Il est possible de contribuer à l’atténuation des effets des changements climatiques 

en modifiant les habitudes de consommation, les méthodes d’éducation et de formation, le comportement des 

occupants des bâtiments, la gestion de la demande en matière de transports et les outils de gestion dans le secteur 

industriel. »111 

Après réflexions, le changement climatique deviendrait une menace pour nos valeurs de 

de vie et de production. Nos valeurs de vie se caractérisent par la priorité au bien-être, à 

la qualité, au confort de vie, sans réellement penser aux dommages collatéraux que cela 

peut engendrer. Le réchauffement menace, en quelque sorte, ces valeurs de bien-être. En 

outre, si la société se retrouve actuellement dans une glorification du profit et de la 

concurrence à la performance, le réchauffement constitue une menace pour ces valeurs 

économiques. Il est clair que les diverses politiques et mesures que le GIEC 

recommande de prendre vont à l’encontre de ces valeurs privilégiant le bénéfice, au 

détriment de l’être humain et de la terre.  

4.3.2.2. Le groupe diabolisé 

Selon Goode et Ben-Yehuda, une des dimensions fortes de la panique morale est la 

création d’un groupe diabolisé, dénommé, «folk devils», qui devient la source de la 

menace.
112

 Il est vrai que ces théories visent des domaines d’activités privilégiés, à 

savoir les consommateurs d’énergies fossiles. Cependant, nous ne pouvons pas 

réellement constater de stigmatisation envers ces acteurs. Ce sont les activités humaines 

qui deviennent les responsables de la menace. Toutefois, cela reste très général, très 

global. Il n’y a pas un groupe très spécifique pointé du doigt.  

« L’essentiel de l’élévation de la température moyenne du globe observée depuis le milieu du XXe siècle est très 

probablement attribuable à la hausse des concentrations de GES anthropiques. »113 « La cause première de la hausse 

de la concentration de CO2 est l’utilisation de combustibles fossiles ; le changement d’affectation des terres y 

contribue aussi, mais dans une moindre mesure. Il est très probable que l’augmentation observée de la concentration 
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de CH4 provient surtout de l’agriculture et de l’utilisation de combustibles fossiles. Quant à la hausse de la 

concentration de N2O, elle est essentiellement due à l’agriculture. »114 

La question prédominante de la responsabilisation des entreprises multinationales est 

sous-jacente. Il est vrai que la production des entreprises est responsable mais elle n’est 

pas la seule. Les mesures d’atténuation de la menace sont orientées, en grande partie, 

vers la réglementation de la production économique. Nous pourrions penser qu’il s’agit 

du groupe diabolisé. Toutefois, le rapport du GIEC n’attribue pas spécifiquement 

l’origine de la menace aux activités de ces multinationales, chaque être humain dans ses 

habitudes de vie est concerné.  

« La modification des modes de vie, des comportements et des pratiques de gestion peut concourir à atténuer les 

effets de l’évolution du climat dans l’ensemble des secteurs. »115, «  Il est possible de contribuer à l’atténuation des 

effets des changements climatiques en modifiant les habitudes de consommation, les méthodes d’éducation et de 

formation, le comportement des occupants des bâtiments, la gestion de la demande en matière de transports et les 

outils de gestion dans le secteur industriel. »116 

Cela illustre bien la responsabilité des industries dans leur production et la 

responsabilité de chaque être humain dans ses comportements. 

Ce phénomène interroge ce concept. En effet, tous les êtres humains sont, dans une 

certaine mesure, tous responsables du changement climatique. Le groupe de «folk 

devils» reste, dans la définition de Cohen, un groupe tout à fait identifiable, tout à fait 

visible, de par leurs caractéristiques stéréotypées.
117

 Bien sûr, nous vivons dans des 

sociétés comprenant encore des catégorisations d’individus. Toutefois, elles sont de plus 

en plus plurielles et de plus en plus étendues, en raison de la mondialisation. De cette 

manière, la société est plus impersonnelle. Cette disparité provoquerait une certaine 

indistinction de groupe d’ennemis.  

Cette idée revient également dans les réflexions d’Unger et Beck dans leur théorie de la 

société du risque. Les paniques traditionnelles étaient dues à des groupes déterminés 

engendrant des risques déterminables. Ces auteurs pensent que dans nos sociétés 

actuelles, il n’est plus possible d’avoir de telles représentations.
 118

 Dans le cas du 

changement climatique général, il est vrai qu’il ne peut y avoir d’ennemi clairement 
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identifié car tout le monde détient plus ou moins une part de responsabilité dans ce 

phénomène. De plus, le danger est exprimé en termes de risques incalculables provenant 

involontairement de l’utilisation de nouvelles technologies. Les émissions, provenant 

des activités de l’homme, sont des effets secondaires de leur action qui découlent de 

l’usage de technologie moderne. Un terme intéressant est celui de « risque 

incalculable ». Le rapport du GIEC reprend effectivement cette dénomination dans ses 

perspectives à long terme.  

Il établit un potentiel plan afin de gérer ces risques. Ce dernier serait la production des 

conséquences d’un évènement probable. La menace s’avère non certaine car les 

conséquences sont aussi variées que potentielles.
119

  

4.3.2.3. La préoccupation 

Concernant la préoccupation, il est difficile de dire que la préoccupation est absente. Le 

rapport reprend concrètement ce terme pour qualifier la menace pressante.  

« Les cinq « motifs de préoccupation » exposés dans le troisième rapport d’évaluation sont encore valables pour 

examiner les vulnérabilités critiques. Ils se seraient aggravés selon les analyses présentées ici. Un degré de 

confiance supérieur est attaché à de nombreux risques […]. »120 

Le groupe d’experts est préoccupé par ce phénomène en vue de son accentuation. Ce 

sentiment prend d’ailleurs la forme de propositions de changement.  

Dans ce sens, nous pourrions penser qu’une demande de changement est rarement émise 

en absence de préoccupation. Généralement, quand une question pose problème et que 

l’on désire la résoudre, ce dit problème constitue implicitement une préoccupation. 

Sinon, les individus ne voudraient pas spécifiquement ralentir ou atténuer cette 

situation.  

Goode et Ben-Yehuda utilisent le terme de panique morale routinière ou 

institutionnalisée pour caractériser un transfert de la préoccupation engendrée vers une 

législation, application de la loi ou de normes informelles.
121

 Ceci est intéressant car ce 

qui ressort de cette préoccupation est également une volonté d’application de mesures. 

Il s’agit d’acteurs qui débattent sur l’importance de prendre des décisions ou non.  
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4.3.2.4. La disproportion 

La disproportion est un critère essentiel afin de déterminer si l’événement constitue une 

panique morale. Dans ce cas, il paraît difficile de juger une éventuelle disproportion. La 

disproportion est un attribut des paniques morales très délicat à prendre en compte. Il 

résulte, avant tout, d’un jugement de valeur. Cela reviendrait à dire que la réaction du 

GIEC est disproportionnée face au danger réel de l’évènement. Il nous est impossible de 

considérer les réactions des scientifiques face au changement climatique comme 

disproportionnées. Notre formation ne nous permet pas d’établir la gravité de ce 

phénomène.  

Pourtant, la disproportion représente assez bien l’idée de panique car, dans la langue 

française, une panique est un état provenant d’un affect d’angoisse. Elle représente un 

esprit, souvent collectif, de terreur ultime et irraisonnée.
122

 Ce dernier reflète cette idée 

d’appréhension démesurée d’un objet, sans raison évidente. Ce qui constitue un lien 

étroit avec le critère de disproportion car une angoisse déraisonnée s’assimile à une 

réaction disproportionnée.  

Dans cette mesure, il y aurait de quoi paniquer. Le rapport démontre tous les effets 

probables du réchauffement climatique. Le GIEC décrit ce phénomène comme une 

menace grave. Il représente un danger important que peuvent encourir les sociétés si 

rien n’est entrepris pour enrailler cette menace. Implicitement, le rapport du GIEC tire 

une sorte de sonnette d’alarme car le problème se situe dans le fait que la plupart des 

gens ne réagit pas face à ce phénomène. S’il devait y avoir une disproportion, alors ce 

critère pourrait s’observer dans sa conception négative. Pour reprendre les dires du 

rapport, le danger est sans équivoque.
123

 De telle sorte que le danger est bien présent et 

ne cesse de s’amplifier. Toutefois, la réaction est trop faible face au danger que les êtres 

humains puissent encourir. Dans ce cadre, le GIEC présente toutes sortes de stratégies 

pouvant aider à l’atténuation et l’adaptation de la planète. Face à l’inertie des 

populations, il incite la prise de décisions et guide les gouvernements dans ce qu’il faut 

faire. Il y a, dès lors, un certain glissement dans un rôle d’entrepreneur.  
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4.3.2.5. Le consensus 

Le critère du consensus est également rencontré, l’introduction du rapport met en 

évidence l’existence d’un consensus fort. Dans une certaine mesure, il ne s’agit pas que 

de scientifiques qui consentent, mais également les représentants des Etats membres 

participant aux travaux du GIEC : « Nous tenons également à louer l’esprit de coopération dont tous les 

représentants gouvernementaux ont su fait preuve lors des réunions du GIEC pour parvenir à un consensus fort et 

riche de sens. »124 

Le rapport du GIEC exprime une certaine volonté unificatrice: ils veulent une 

coopération internationale et régionale pour lutter efficacement contre le changement 

climatique. Selon ce rapport, l’augmentation de la coopération permettra de réduire les 

émissions. 
125

  

« Il ressort des publications qu’il existe de multiple possibilités de réduire les émissions globales de GES dans le 

cadre de la coopération internationale. […] L’intensification de la coopération en vue de réduire les émissions 

permettra d’abaisser les coûts à engager pour atteindre un niveau d’atténuation donné ou de renforcer l’efficacité 

environnementale. »126 

De par le consensus entourant le groupe d’experts provenant des quatre coins de la terre, 

il désire étendre ce consensus à plus grande échelle. Le rapport expose, dès lors, cette 

caractéristique de consensus concernant la question du réchauffement anthropique. 

Cette catégorie d’individus forme alors les « nous ». Les autres seraient ceux qui 

démentent le danger que pourrait représenter le réchauffement et qui réfutent 

l’importance des activités humaines.  

Un consensus implique forcément une division entre les individus intéressés sur une 

question. Néanmoins, n’y a-t-il pas toujours un désaccord concernant n’importe quelle 

question. Nous pourrions penser qu’il est extrêmement rare que tout le monde soit du 

même avis sur un fait donné. Comme évoqué ci-dessus, nous vivons dans des sociétés 

plurielles. Ce développement implique directement une diversification des pensées. 

L’adversité concernant un sujet ne constitue pas à lui seul une possibilité de panique 

morale.  
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4.3.2.6. L’hostilité 

L’hostilité n’est pas un critère qui peut être constaté dans ce rapport. Il met en évidence 

les sources de la menace mais nous ne pouvons pas observer une quelconque attitude 

hostile envers le groupe adverse. Néanmoins, ce document ne manifeste pas 

d’agressivité dans l’expression des dires mais il présente, quand même, le GIEC en tant 

qu’organisme opposé aux producteurs des émissions carbones. Ces derniers, étant plus 

ou moins identifiés dans le point « folk devils », constituent les responsables de ce 

danger pour la société.  

La définition du dictionnaire décrit le caractère hostile comme : « (lat. hostilis, de hostis, 

ennemi). 1. Qui manifeste des intentions agressives, qui se conduit en ennemi. Attitude hostile. 2. Qui manifeste de 

l’hostilité, de la désapprobation. Un vote hostile. Etre hostile au progrès. 3. Qui semble contraire à l’homme et à ses 

entreprises ; inhospitalier. Milieu hostile.»127. Il considère également le mot hostilité comme : 

« Sentiment d’inimitié ou d’opposition. »128 

Dans cette mesure, le GIEC se conduit en ennemi vis-à-vis des producteurs de gaz à 

effet de serre. Il est en désapprobation par rapport à ces activités et il est également en 

opposition face à ces pratiques. Ces derniers serait tous les domaines qui participent à la 

production des gaz à effet de serre et donc à la favorisation du réchauffement 

climatique. Dans ce sens, nous pouvons peut-être dire que ce groupe 

intergouvernemental s’oppose à ses adverses sans agressivité dans ses propos.  

L’hostilité serait donc un critère à prendre en considération dans le sens d’une 

désapprobation envers les adverses. Cette conception dépasserait le critère d’agressivité 

souvent associé à cette caractéristique. Alors, nous pourrions penser que le GIEC serait 

un organisme hostile sans faire preuve d’agressivité.  

Toutefois, ce critère est fortement associé à celui de la création d’un groupe d’ennemis. 

L’indétermination d’un groupe particulier responsable de la menace, conception sur 

laquelle insistent Beck et Ungar
129

, provoque, une difficulté pour la conception de cette 

hostilité. En effet, nous émettons l’hypothèse que le groupe dominant n’aurait pas la 

possibilité de devenir hostile envers le groupe dominé, s’il ne sait pas qui il est. Du 
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coup, cet affaiblissement du concept de «folk devils» engendre un affaiblissement du 

critère d’hostilité.  

4.3.2.7. La volatilité 

La volatilité est un critère qui caractérise la panique morale. Toutefois, la préoccupation 

entourant la publication du travail du GIEC pourrait être assimilée à cette volatilité. Elle 

pourrait ressurgir et retomber à la suite de la production d’analyses. Cependant, cet effet 

ne peut pas être constaté après la lecture de ce document. Il ne s’agit que d’une 

supposition.  

4.3.2.8. La peur 

Le groupe du GIEC dénoncerait une situation qu’il envisage comme dangereuse. Nous 

pourrions penser que leur objectif s’apparente au déclenchement d’une sonnette 

d’alarme. Il pourrait vouloir faire transparaitre une préoccupation afin que ses 

observations soient prises au sérieux. Le rapport du GIEC est empreint de préoccupation 

et d’urgence.  

« Les cinq « motifs de préoccupation » énoncés dans le troisième Rapport d’évaluation sont aujourd’hui considérés 

comme plus pressant, de nombreux risques ayant été détectés avec un degré de confiance supérieur. »130 

Parfois, ce sentiment de peur est un outil très efficace dans une démarche de réforme. 

Le fait de susciter un sentiment de danger permet également de faciliter l’ouverture 

d’une fenêtre politique pour accélérer la prise de décision. Toutefois, comme évoqué ci-

dessus, l’utilisation de la peur comme un outil peut avoir pour effet de transformer la 

disproportion négative en positive. Le fait de susciter une réaction de peur face au 

phénomène peut amener les citoyens à prendre la menace au sérieux et faciliter, par 

conséquent, la prise de mesures. 

Il en est de même en ce qui concerne le consensus. Il est connu que la peur produit un 

besoin de rassemblement dans le but d’optimiser sa sécurité. La peur a pour effet aussi 

de créer des sociétés, nous nous rassemblons par un besoin de sécurité, c’est la théorie 

du contrat social. Hobbes prête à cette passion une vertu de régulation dans la politique. 

Elle fonde la société, ses activités de manière générale.  

La peur rassemble car l’état de nature est une situation de guerre de tous contre tous, où 

aucune règle collective n’y trouve sa place. En état de nature, chaque homme ne se 
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définit que par la préservation de sa propre vie. La peur réciproque des êtres les a 

poussés à fonder une société car ces derniers avaient un besoin de sécurité. Un contrat 

social, un accord commun, permet alors de dépasser la peur car l’homme fait l’objet 

d’une certaine discipline découlant de l’accord commun. S’il on constitue un ensemble, 

chaque être veille, d’une certaine façon, sur la vie du groupe et non plus sur sa propre 

vie. Dans le cas d’une menace climatique, les hommes se mettent ensemble pour 

garantir la préservation de leur vie et de celles des autres. Quand on a peur les uns des 

autres, on forme une société et par conséquent un contrat social à respecter. 

Les écologistes ont peur des industries polluantes, des pays extrêmement pollueurs qui 

ne respectent pas les normes et des simples citoyens qui ne partagent pas leur vision. 

Cette crainte de l’autre nous amène à nous associer avec l’autre pour dominer cette peur 

dans le cadre d’un accord commun. Engendrer la peur chez des individus pour qu’ils 

ressentent de la crainte vis-à-vis de leur ennemi, les pousse éventuellement à s’arrêter 

sur un accord commun avec des règles à respecter.
131

 Le protocole de Kyoto, qui est 

souvent évoqué dans ce corpus de texte, constitue un exemple de contrat social 

spécifique. D’une certaine manière, le GIEC tente d’instaurer un nouvel accord 

international au sujet d’une réglementation. 

La peur serait le résultat d’une incertitude provoquée par le décalage entre les éléments 

de la situations actuelle, nouvelle, et les attentes et représentations que nous nous 

faisons. Face à ce constat, le sujet tente de s’adapter à la situation avec une production 

de sens. Ce sens qu’il essaie de donner, provient de ses connaissances et ressources 

sociales. Quand une personne vit un épisode émotionnel de peur, si celui-ci est très 

intense, il aura tendance à partager socialement son ressenti. Le partage de cette 

expérience incite le sujet à en parler avec d’autres qui sont alors eux-mêmes 

susceptibles de raconter cette information à d’autres. Il s’agit d’un réseau de partage 

qui, selon l’impact que cela produit, peut passer d’un niveau local à un niveau 

international. Généralement, cet effet d’expansion est aisément recherché par les 

individus désirant faire adopter leurs idées.
132
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Un message dans un discours qui a recours à l’émotion a pour but non pas de faire état 

de toute une série d’arguments mais de provoquer une réaction émotionnelle forte. 

L’utilisation de la peur dans des campagnes est efficace si l’initiateur ne se contente pas 

seulement de faire peur dans son message. Elles retiennent l’attention et incite le 

changement d’attitude. Si le message n’introduit qu’une peur intense, il risque de 

provoquer des évitements; il faut une peur modérée avec des informations concrètes et 

efficaces pour changer de conduite. Il ne suffit pas simplement de faire peur mais aussi 

d’initier la voie vers le changement pour que l’objectif de modification des conduites 

soit atteint. La peur, bien utilisée, favorise donc la motivation au changement 

d’attitude.
133

 En effet, le rapport contient, d’abord, un étalement de la situation, ensuite, 

un ensemble de prédictions alarmantes et enfin, un ensemble des mesures aussi diverses 

que possibles pouvant être prises. La peur dans ce document n’est pas sacralisée à un tel 

point d’intensité, elle est véhiculée modérément tout le long du texte. En outre, le GIEC 

ne s’arrête pas à ses constatations et prévisions scientifiques, il désire amorcer la voie 

vers le changement. 

La théorie de la motivation à la protection de Rodgers exprime bien l’effet que la peur 

peut induire dans un message. Il faut une susceptible apparition de la menace, une 

certaine sévérité du danger, une vulnérabilité face à ce dernier, une efficacité perçue des 

directives proposées pour y faire face et la confiance en la réalisation effective de ces 

recommandations. En joignant ces caractéristiques, cela permet de développer une 

motivation à la protection et une adoption des conseils. Les campagnes doivent faire 

attention au dosage de ces variables; si la menace et la vulnérabilité sont trop forte et 

que l’auto-efficacité de l’adoption d’un comportement et l’efficacité d’une telle mesure 

sont peu développés, alors il y a aura un effet inverse. Au lieu d’adapter sa conduite à la 

menace, il y aura une technique de déni, voire un dénigrement du message et de leur 

source.
134

 

En effet, nous pouvons faire un lien avec le déni, énoncé dans le texte par Garland. Le 

déni constitue une sous-réaction.
135

 D’une certaine manière, nous pourrions peut-être 

émettre l’hypothèse que face à la disproportion négative, évoquée plus haut, la société 

se retrouverait dans un certain mécanisme de défense avec une absence de réaction. Dès 
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lors, le GIEC tenterait de provoquer un bouleversement de tendance en dosant ces 

caractéristiques et en fournissant des mesures afin d’engendrer une motivation au 

changement.  

4.3.2.9. La croisade et l’entrepreneur 

Dans le cadre d’une panique morale, il ne suffit pas de décrire une question comme 

présentant une menace. Il faut une préoccupation assez répandue dans tous les secteurs 

de la société.
136

 Il ne suffit donc pas que des constatations d’un danger et des dires 

soient portées sur un phénomène pour qu’un épisode soit désigné de panique morale. En 

ce sens, nous pourrions penser qu’il serait plus pertinent de décrire le travail du GIEC 

en termes de croisade morale.  

La panique morale est un évènement d’ensemble qui reprend un ensemble de critères. 

Bien que les premiers épisodes soient très forts et distinctifs, David Garland souligne le 

caractère variable de l’intensité de ce phénomène. Cela souligne encore plus les liens 

forts entre les deux concepts car l’un découle de l’autre. Le monde pourrait recourir 

facilement à la désignation d’un évènement comme une panique morale, alors qu’il ne 

s’agit que d’une croisade.
 137

  Une panique serait, dès lors, vue comme la direction 

extrême, paroxystique de cette dernière quand celle-ci ne s’avère pas efficace. 

L’utilisation d’une panique morale pourrait devenir un outil plus efficace pour 

l’obtention de son vouloir.
 
 

Cette situation menaçante est relatée depuis plusieurs années. Nous savons de façon 

notoire que les représentants des Etats membres n’arrivent pas à se mettre d’accord sur 

des mesures intergouvernementales à prendre. Face au manque d’accord et de prise de 

décisions politiques intergouvernementales, le GIEC pourrait se transformer en 

entrepreneur établissant des recommandations. Il a pour objectif la réforme des normes 

actuelles. Ce groupe émet des constatations et des recommandations afin de faire bouger 

les choses.  

Alors, nous émettons l’hypothèse que le GIEC puisse devenir un groupe 

d’entrepreneurs entrant en croisade afin de changer une situation.  
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Le but du groupe intergouvernemental est bien une amélioration des valeurs et des 

normes et une expansion de leur cause afin de favoriser le respect par l’ensemble de la 

population.  

Le point quatre du rapport, à savoir « Possibilités et mesures d’adaptation et d’atténuation et 

corrélations avec le développement durable, à l’échelle mondiale et régionale »
138reprend tout au 

long des pages 56 à 62, l’ensemble des mesures qui peuvent être adoptées dans les 

divers secteurs. L’adaptation est le propre de l’homme, mais leurs écrits évoquent un 

impératif de prise de décisions dans le but d’amoindrir les conséquences de l’évolution 

du climat. Cependant, ils vont encore plus loin dans leur analyse et réclament un 

changement afin de réduire notre vulnérabilité aux modifications du climat. Ce versant 

des actions est davantage socio-économique. Pour atténuer notre vulnérabilité, le GIEC 

demande que les dirigeants prennent les choses en mains concernant la pauvreté, 

l’accessibilité inégale aux ressources, les différends présents, l’accentuation de la 

mondialisation, etc.
139

   

« Les possibilités d’adaptation sont multiples, mais il est impératif d’intensifier l’action engagée si l’on veut réduire 

la vulnérabilité à l’égard des changements climatiques. Il existe des obstacles, des limites et des coûts que l’on ne 

cerne pas toujours parfaitement. […] Toutefois, davantage de mesures devront être prises pour réduire les 

répercussions de l’évolution et la variabilité du climat et ce, indépendamment de l’ampleur des stratégies 

d’atténuation qui seront mises en œuvre dans les vingt à trente prochaines années. Plusieurs facteurs sont 

susceptibles d’amplifier la vulnérabilité à l’égard des changements climatiques, notamment la pauvreté, l’accès 

inégal aux ressources, l’insécurité alimentaire, la tendance à la mondialisation de l’économie, les conflits en cours et 

l’incidence de maladies telles que le VIH/SIDA, sans oublier les dangers climatiques déjà présents. […] La capacité 

d’adaptation, intimement liée au développement socioéconomique, est inégalement répartie entre les sociétés et au 

sein de ces dernières.»140 

De plus, les données concernant le GIEC dans la présentation des acteurs démontrent, 

d’une certaine manière, la volonté détendre l’approbation des thèses. Cette 

caractéristique typique des croisades pourrait s’éprouver dans la diffusion large des 

rapports et dans la création d’un rapport spécifique pour le monde politique. Ce dernier 

étant le seul capable de matérialiser leurs dires.  

Il paraît clair que ces actions n’ont rien avoir avec des mouvements menés par des 

acteurs ayant une orientation religieuse ou conservatiste, comme défini dans le 
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dictionnaire des mouvements sociaux.
141

 Le GIEC n’est pas un acteur relevant d’une 

classe ancienne, comme décrite par Lilian Mathieu. Le groupe pourrait être vu comme 

un entrepreneur réagissant au développement social de plus en plus grandissant qui met 

en danger les valeurs et les intérêts de la société. Ce dernier est compris comme une 

menace pour les valeurs du vivre ensemble et les intérêts de sécurité du monde.  

En ce qui concerne le côté conservateur de l’action, les rapports du GIEC ne s’orientent 

pas dans un but de conservation des valeurs que prône ou prônait la société. Ils désirent 

instaurer l’application de nouvelles mesures, non pas pour sauvegarder des valeurs mais 

pour faire prendre conscience de nouvelles valeurs, voire de valeurs fondamentales.  

Une valeur se défini dans le langage courant comme un idéal, une meilleure fin 

humanitaire qui prend le dessus sur toutes les autres. La valeur détient une connotation 

se rapprochant à la philosophie du bon, du bien. Les valeurs changent donc en fonction 

d’une culture donnée. Certains individus ne partagent pas nécessairement les mêmes 

valeurs que d’autres individus. De cette manière, les valeurs ne peuvent pas s’observer 

de manière explicite comme un comportement. Elles relèvent plus de ce que nous 

désirons, de ce qui pourrait exister. Max Weber s’interroge sur la neutralité axiologique 

du savant. Les scientifiques devraient donc s’abstenir de jugements de valeurs et se 

contenter exposer des observations.
142

 Cela indique l’essence même du rapport dans une 

volonté de ce qui devrait être, par conséquent, dans l’exposition de valeurs et dans 

l’endossement d’un rôle d’entrepreneur.  

4.3.2.10. La moralité et l’intérêt 

Ce que nous entendons par réaffirmation de valeurs fondamentales, ce sont des volontés 

exprimées par le GIEC, d’accès égal aux ressources alimentaires, à la santé, à la 

sécurité, etc. Autant de valeurs prônées dans les mesures d’adaptation afin de diminuer 

la vulnérabilité de la population.  

« Des études ont récemment confirmé la conclusion du troisième Rapport d’évaluation selon laquelle il sera vital et 

bénéfique de s’adapter. »143 
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Le respect de la personne et de la nature dans nos actions est également une valeur 

prônée implicitement par ce rapport. Le but serait de ne pas agir sans se soucier des 

conséquences et des effets secondaires que provoquent nos actions sur les autres.  

L’objectif de cette institution serait le changement de comportement des industries et 

des citoyens par l’action des Etats membres. Dans cette optique, il s’agirait bien d’un 

mouvement pour l’amélioration des normes. Le GIEC pourrait passer pour un ensemble 

d’acteurs relevant d’une classe dominante, investis par une mission de moralisation de 

classes dominées. Le groupe de dominant serait représenté, dans ce cadre, par un 

ensemble de personnes érudites, de grands scientifiques, d’experts provenant des quatre 

coins de la terre. Toutefois, si la population, prise au sens large, semble s’apparenter à 

cette classe dominée, le groupe tenterait de moraliser également la classe puissante et 

dominante de la sphère politique. De ce point de vue, cela affaiblirait cette 

représentation soutenue par Becker et Gusfield.  

Le GIEC pourrait être l’instaurateur de cette croisade contemporaine, en voulant la 

création de nouvelles normes pour faire face à un mal qui n’est pas encore réellement 

pris en considération.
144

 Ce mal serait issu de certaines activités humaines qui 

engendreraient des effets néfastes.   

« Grâce aux progrès accomplis depuis le troisième Rapport d’évaluation, il est possible de déceler l’incidence des 

activités humaines sur différents aspects du climat, outre la température moyenne. »145 

Ce fait est considéré comme mauvais par les acteurs. En découle d’ailleurs une volonté 

de l’éliminer. Les sollicitations implicitement véhiculées dans le discours tenu par ce 

rapport pourraient relever d’un discours moral. L’axe humanitairement marqué, 

envisagé par Becker, émerge dans cette pensée. Les acteurs ne pensent pas seulement 

que les mesures qu’ils tentent d’instaurer sont bonnes. Ils seraient aussi d’avis qu’il faut 

faire bouger les choses car cela serait bénéfique pour la société.
146

 Cette idée de 

jugement bénéfique se reflète dans sa manière d’entreprendre. Ces actions sont bonnes 

pour l’ensemble de la population, alors prenons-les. Par conséquent, il rédige un rapport 

à l’intention des décideurs. Il devient vital, bon pour eux de se conduire bien.  
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Les entrepreneurs ont l’ambition de promulguer de nouvelles règles, comme la 

régulation du marché. L’attention portée sur le phénomène qu’il dénonce pourrait être 

bénéfique pour eux. L’observation des plans d’actions créés par le GIEC démontre, 

d’une certaine manière, une promulgation des entreprises vertes, les travaux de 

recherche dans le domaine de l’écologie, etc.
 147

  Bien évidemment, il y a également un 

bénéfice pour le développement de leur idéologie écologique.  

« Des politiques établissant un prix réel ou implicite du carbone pourraient inciter les producteurs et les 

consommateurs à investir dans des produits, des technologie ou des procédés qui émettent peut de GES. […] Les 

politiques en matière de changements climatiques qui sont axées sur l’efficacité énergétique et les énergies 

renouvelables présentent souvent des avantages économiques, améliorent la sécurité énergétique et permettent de 

réduire localement les émissions polluantes. »148 

Toutefois, il nous semble utile de souligner que ce rapport pourrait représenter 

également une croisade écologique. En effet, les acteurs ne se battent pas uniquement 

pour la sauvegarde de valeurs humaines, mais également pour l’écologie en général.  

Le GIEC met en avant le péril encouru pour les écosystèmes, la planète, les récifs 

coralliens, les forêts, etc. : « Il est probable que certains systèmes, secteurs et régions seront plus durement 

touchés que d’autres par l’évolution du climat : […] toundra, forêt boréale et régions montagneuses, […] mangroves 

et marais salants, […] récifs coralliens, […]. »149 

Par conséquent, la nature reste au centre des recommandations du GIEC. Le rapport 

pourrait se situer dans deux types de croisade et assembler la morale et l’écologie.   

4.4. Le livre de Markó et ses co-auteurs 

4.4.1. Résumé du document 

« Climat : 15 vérités qui dérangent »
150

 est un livre écrit par plusieurs personnes. 

L’objectif principal est de remettre de cause les travaux du GIEC et leur manière de 

faire. Elles ne tolèrent pas que le GIEC refuse de débattre sur la question du 

réchauffement climatique, que le GIEC prétende posséder la vérité, et que ce dernier 

dénigre les scientifiques opposés à leurs thèses. Elles reprochent également aux 

politiques et aux journalistes de recevoir, sans un quelconque esprit critique, les thèses 

du groupe intergouvernemental.  
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Elles déclarent que le but de la démarche consiste en la dénonciation du refus de débat 

démocratique sur la question et le manque de respect de la démarche scientifique. Elles 

recommandent une liberté d’expression dans le débat scientifique pour tous les 

scientifiques, sans dénigrement des opposants, ainsi qu’une liberté d’expression pour 

tout citoyen dans le débat politique. En effet, selon les auteurs du livre, les scientifiques 

ne devraient pas se permettre d’avoir une légitimité plus grande que des économistes, 

par exemple. Le débat devrait rester démocratique et argumenté.  

Les auteurs de cet ouvrage affirment que les représentants du GIEC refusent de débattre 

avec les scientifiques ne reconnaissant par leurs thèses. Ils mettent en avant que le GIEC 

et ses adhérents justifient leur refus de discuter la question du changement climatique 

par l’existence d’un consensus sur le réchauffement anthropique, le faible nombre de 

climatosceptiques, la clôture du débat sur la question, la formation non climatologique 

des climatosceptiques, le manque d’exigence scientifique des travaux climatosceptiques, 

la renommée de l’organisation du GIEC, la contestation du changement climatique en 

tant que tel, l’appartenance des climatosceptiques à des industries d’énergie fossile, la 

volonté des climatosceptiques de semer le doute et de ralentir la prise de mesures face à 

l’urgence, l’existence de nombreux sites détruisant les arguments des climatosceptiques, 

le fait que la science ne se décide pas médiatiquement et que seuls les scientifiques 

peuvent parler de ces problèmatiques. 

Les auteurs assurent que ces arguments n’ont aucune légitimité car le nombre de 

personnes désapprouvant les thèses du GIEC n’est pas déterminable, et que consensus 

ne veut pas dire vérité, ni unanimité. Ils affirment qu’une thèse, dont le débat est clos, 

détériore son caractère scientifique et que les climatosceptiques ont également reçu des 

prix Nobel. Leur contestation n’est pas tournée vers le réchauffement climatique mais 

vers l’effet de l’activité humaine sur le phénomène. Les auteurs déclarent que le GIEC 

ne cesse de condamner les climatosceptiques de négationnistes ou révisionnistes et que 

le refus de débattre ne s’applique pas que devant la sphère médiatique. Les partisans du 

GIEC calomnient, font preuve de dénigrement et obstruent la liberté d’expression des 

climatosceptiques. Ces derniers feraient l’objet de violentes attaques de la part des 

adhérents du GIEC.  

De plus, ils remettent en doute la nature même du GIEC, en tant qu’organisation 

scientifique. Ils pensent que sa structure, sa composition et ses missions, affirment qu’il 
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ne s’agit qu’une institution politique. Selon eux, le GIEC mélange politique et science, 

en exerçant son influence en vue de l’adoption de normes idéologiquement engagées. Ils 

garantissent que, en tant que scientifiques, ils ne peuvent établir que des jugements de 

réalité sur ce qui « est ». Selon eux, ils ne peuvent pas inclure des jugements de valeur 

de ce qui doit être. S’il le fait, alors, il l’exprime en tant que simple citoyen. En 

procédant de cette manière, ils pensent que le GIEC glisse dans un domaine politique.  

En outre, ils défendent que les émissions de dioxyde de carbone, dues aux combustibles 

fossiles depuis 1750, n’ont pas augmenté dans l’atmosphère.  Ils pensent également que 

la hausse de la température n’est pas atypique, que le dioxyde de carbone provenant des 

combustibles fossiles n’est pas un élément primordial de l’élévation de la température. 

Ils considèrent que l’augmentation de la température accroit la concentration de dioxyde 

de carbone, alors que le GIEC pense l’inverse. Ils conçoivent que les théories 

s’établissent par des calculs et simulations numériques. Par conséquent, il est possible 

qu’elles comportent des erreurs. Elles ne constituent donc pas, selon eux, une preuve 

scientifique. Ils reprochent au GIEC de se centrer essentiellement sur les activités 

humaines et de ne pas tenir compte, ou pas assez, d’autres éléments naturels, comme les 

volcans.  Ils constatent un grand décalage entre les données obtenues et les prévisions 

du GIEC. Les auteurs qualifient les prédictions d’apocalyptiques. Ils sont d’avis que 

l’utilisation des termes, probable ou très probable, ne sont pas scientifiquement exacts. 

Selon eux, la fausseté des données du GIEC cache des luttes autrement plus urgentes.  

Ils mettent en avant que les théories du GIEC ne font pas consensus. Grâce à la 

notoriété du GIEC, elles sont plus visibles médiatiquement et font l’objet d’un aval 

systématique. Les auteurs affirment que les mesures de lutte face au réchauffement ont 

forcés le domaine économique à s’adapter, ce qui a engendré des conséquences sur la 

compétitivité et la production. 

Les auteurs représentent le groupe intergouvernemental comme le noyau d’une galaxie, 

constitué de divers intérêts. Ces derniers seraient aussi bénéfiques pour le GIEC que 

pour les gouvernements, les universitaires, les lobbies pétroliers, et autres organisations. 

Même le monde de l’industrie, spécialement les entreprises vertes, avalise les thèses du 

GIEC pour son bénéfice.  
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Ils pensent que les théories du GIEC ont engendré un univers de peur au sein du champ 

scientifique, où les climatosceptiques craignent pour leur carrière, le financement de 

leur recherche, etc.  

Les auteurs affirment que la sphère médiatique relaie l’alarmisme des théories du GIEC 

et accentue le ton catastrophique pour attirer le client. Selon eux, les médias accordent 

une visibilité prédominante aux partisans du GIEC, à l’inverse des climatosceptiques. 

Le monde médiatique n’octroierait qu’une place aux adversaires uniquement pour les 

dénigrer. D’après eux, les médias utiliseraient des techniques d’imagerie afin de 

modifier les images utilisées, favorisant la dramatisation. Cette diffusion massive des 

théories du GIEC augmenterait la renommée de cet organisme. Selon eux, c’est la 

raison pour laquelle les politiques acquiescent ces thèses sur le changement climatique.  

Les auteurs sont favorables à la réforme du GIEC et à la rectification de son objectif qui 

devrait viser l’exploration des origines du changement climatique. Selon eux, il devrait 

également prendre en compte les autres théories opposées.
151

 

4.4.2. Analyse de contenu  

Toutes ces données constituent un corpus très intéressant pour la théorie des paniques 

morales.  

Cette analyse sera particulière en raison de l’objectif de ce document. Ce dernier est une 

reprise critique des thèses du GIEC mais contient, par la même occasion, des thèses 

supplémentaires diamétralement opposées aux thèses primaires. D’une part, nous aurons 

des données reprises et émises par le GIEC; d’autre part, nous aurons des informations 

qui proviendront des auteurs du livre. 

4.4.2.1. La menace 

Le réchauffement climatique anthropique est l’évènement défini comme une menace 

pour les intérêts et les valeurs de la société. Le présent livre constitue un document 

critique sur les théories avancées par le GIEC au sujet de l’état du changement 

climatique. Toutefois, le document aborde un autre aspect du danger lié à cette question. 

D’après la lecture du document, la menace, mise en évidence par les auteurs du livre, 

serait un danger pour les valeurs de la communauté scientifique et les sociétés 
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démocratiques. Les comportements du GIEC et de ses partisans sont pointés du doigt 

par les climatosceptiques. D’abord, Ils seraient contraires pour la démocratie, en ce 

compris la liberté d’expression et l’égalité. Ensuite, ils constitueraient une menace pour 

l’indépendance et l’éthique de la communauté scientifique. La menace n’est pas 

exposée explicitement mais toute la première partie du livre énonce les manquements 

dont les climatocroyants feraient preuve.  

Voici quelques exemples : «L’une des conditions préalables et indispensables de tout débat argumenté et 

équilibré n’est pas garantie : le postulat de respectabilité réciproque des différents intervenants.»152, «Evaluer les 

effets négatifs, pour l’homme, de ces changements climatiques (Groupe II), et envisager les mesures économiques, 

sociales et politiques aptes à limiter ces effets (Groupe III), suppose de faire intervenir des jugements de valeur et 

d’opportunité qui n’ont plus rien de scientifiques.»153  

La diabolisation subie et dénoncée par les climatosceptiques forme, d’une certaine 

manière, une diabolisation des climatocroyants dont les actions constitueraient une 

menace pour l’éthique des scientifiques.  

En outre, le livre expose un démenti sur les thèses du GIEC. Ce dernier est un document 

ayant pour but d’engendrer des changements en adoptant diverses réglementations. La 

volonté sous-jacente du présent corpus pourrait être de signaler le danger que 

constitueraient de telles prises de décisions pour la société, l’économie, etc. 

« Lors de la conférence de Durban qui s’est tenue en décembre 2011, les pays participants ont adopté des 

engagements internationaux minimalistes. Ils ont convenu d’une feuille de route qui doit déboucher en 2015 sur un 

traité prolongeant le Protocole de Kyoto et dont le caractère juridiquement contraignant est encore à débattre. […] 

Pareil traité, s’il était adopté, exercerait une influence considérable sur l’économie mondiale. […] Le « groupe 

Durban » (« Ad Hoc Working Group on the Durban Platform for Enhanced Action »), dont les travaux ont débuté en 

2012, devra s’appuyer sur le prochain rapport du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat). »154 « Poursuivre l’actuelle politique de lutte contre le changement climatique est, pour l’Union européenne 

en général, la France et la Belgique en particulier, une décision qui n’est pas sans conséquences. Il serait 

politiquement irresponsable de refuser de s’interroger activement sur la pertinence de cette politique et sur le bien-

fondé des rapports du GIEC qui la sous-tendent. »155 

Dès lors, les rapports du GIEC ou les partisans de cette organisation, formeraient une 

menace pour le système économique. D’une manière globale, la lutte contre le 

réchauffement climatique serait elle-même une menace pour les sociétés. 
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4.4.2.2. La préoccupation 

L’idée de préoccupation est véhiculée tout au long du livre. Même si les auteurs 

exposent explicitement cet affect, il s’agit d’une préoccupation provenant du GIEC. 

Selon les auteurs du livre, il s’agit d’une préoccupation qui n’a pas lieu d’être. Ils 

pensent que le GIEC cherche à véhiculer une préoccupation irraisonnée dans la société 

afin de prendre des mesures adéquates. Ils qualifient la préoccupation ressentie par le 

GIEC d’alarmiste et de catastrophique. De plus, ils accusent les médias de diffuser cet 

affect à la population sans recul critique. Alors que les auteurs de l’ouvrage estiment 

que la préoccupation, diffusée par le GIEC, sur le changement climatique est inutile, 

nous pouvons en déduire que ces mêmes auteurs tentent de prouver qu’il s’agit d’une 

préoccupation erroné.
156

  

« La terre et l’humanité sont en danger et l’action des climatosceptiques a pour effet de troubler l’opinion publique 

et freiner la prise de décision alors qu’il y a urgence. » « Ce n’est pas parce qu’une partie de la communauté 

scientifique estime qu’il y a urgence qu’il y a lieu de négliger l’avis et les études des scientifiques qui ne sont pas 

convaincus soit par son diagnostic, soit par l’urgence qu’il y a à agir, soit les deux. »157 

Qualifier les dires du GIEC de catastrophiques et d’alarmistes équivaut déjà à dire que 

leur réaction véhicule de la préoccupation. Toutefois, cette dénomination, par les 

auteurs, a pour but de signifier que ce sentiment  est disproportionné.  

4.4.2.3. Le groupe diabolisé 

L’analyse du document présente les climatosceptiques comme le groupe d’ennemis 

typique de la panique. Les climatosceptiques sont décrits comme étant des individus 

n’adhérant pas aux analyses du GIEC concernant le changement  climatique. En 

d’autres termes, ces scientifiques sont contre les théories du GIEC, qui est un organisme 

intergouvernemental influençant les décisions et les nouvelles normes que peuvent 

prendre les dirigeants des différents Etats membres. D’ailleurs, le livre expose 

explicitement une certaine tentative d’intimidation et de marginalisation, cela est 

propice à la création des «folk devils» par les défenseurs de la diminution des émissions 

de dioxyde de carbone.  

Les auteurs déclarent que celui qui remet en cause les rapports du GIEC est présenté 

comme une personne qui agresse la « science ». Ils évoquent cette sensation car les 

représentants du GIEC refusent de débattre avec ceux qui ne partagent pas leurs idées. 
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Ils estiment qu’ils sont vus comme des ennemis de la science, des futures générations et 

de la terre. Dans la théorie, les «folk devils» sont identifiés. Ils sont représentés comme 

des ennemis de la science. Ils sont étiquetés et stéréotypés comme des manipulateurs, 

des malhonnêtes. Ils sont, en quelque sorte, discrédités en affirmant que leurs pensées 

émanent d’industries pétrolières, qu’ils sont rarement de vrais climatologues et qu’ils 

n’appartiennent pas à des institutions scientifiques de bonnes réputations. 
158

  

De plus, le principe du «folk devils» précise que ce groupe soit identifié comme la 

source de la menace.
159

 En l’occurrence, ce n’est pas le cas. Toutefois, certaines 

déclarations sont empreintes d’ambigüités.  

Les climatosceptiques seraient des personnes qui freinent l’opinion publique et la prise 

de décision des gouvernements alors que la terre et l’humanité seraient en danger et 

qu’il est devenu urgent d’agir.
160

 Ce type de ressenti laisse perplexe. Ces individus ne 

seraient pas la source de la menace mais seraient au moins coupables de ne pas lutter 

contre le phénomène. 

Le groupe diabolisé dans la panique morale représente le « eux » et les autres personnes 

constituent le « nous ». Cette conception provient également du critère du consensus. 

Cela démontre les liens étroits entre toutes les caractéristiques. Ce que ce corpus nous 

montre, est que les auteurs de ce livre endossent deux rôles différents dans la répartition 

des « nous » et des « eux ». 

En effet, les climatosceptiques font valoir qu’ils sont diabolisés par les partisans du 

GIEC. En dénonçant la «diabolisation» dont ils seraient victimes, ils diabolisent, d’une 

certaine manière, eux-mêmes, le GIEC et ses partisans, dont les actions menaceraient 

l’éthique des scientifiques.  

D’un côté, les auteurs occupent la place des climatosceptiques et se situent dans la 

répartition des « eux ». Dans ce cadre, il s’agit d’une place attribuée par le GIEC. Ils 

tentent de démontrer que le GIEC fait des climatosceptiques des «folk devils». 

Cependant, la représentation du «folk devils» inspirée de Cohen n’est pas observée telle 

quelle. Nous pourrions penser que l’expression de sentiment de dénigrement, vécu par 

les climatosceptiques dans les agissements des partisans du GIEC, pourrait être une 
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tentative d’affaiblir leur propos afin de mener à bien leur croisade, leur cause. Le fait de 

diaboliser un groupe particulier pourrait devenir un outil dans l’affaiblissement des 

autres groupes qui pensent autrement et une façon de valoriser d’autant plus ses propres 

idées.  

Néanmoins, le groupe d’ennemis doit-il nécessairement être le responsable de la 

menace pour remplir la condition de la panique morale ? Il pourrait s’agir simplement 

de réactions poujadistes qui transfèrent la frustration sur un groupe déterminé. Le fait 

d’être responsable de la menace devient une représentation des autres individus. Dès 

lors, il n’y pas de responsable réel de la menace. Cependant, comme vu ci-dessus, 

pouvons-nous dire qu’il existe encore des «folk devils» dans une société du risque ? 

Personne ne sait réellement qui est le responsable et donc le groupe déviant.  

Les auteurs pourraient exposer les agissements qu’ils subissent dans le but de se faire 

passer pour les victimes du débat. À l’inverse, une telle démarche pourrait amener les 

individus intéressés par ce fait, à prendre en pitié les climatosceptiques et  à s’intéresser 

à leurs théories méprisées. Cette démarche pourrait avoir également pour objectif 

d’essayer de placer le GIEC dans le rôle de la puissance écrasante qui s’en prend aux 

faibles. Ces derniers seraient les climatosceptiques qui tentent de se faire entendre.  

D’un autre côté, les auteurs du livre occupent une seconde position. Ils se situent dans le 

groupe des « nous ». Il s’agit d’une place qui ne leur a pas été attribuée mais qui est 

elle-même assumée par les auteurs. 

« Le GIEC n’est pas un organisme scientifique. Sa composition, ses compétences et son fonctionnement attestent 

clairement qu’il s’agit d’un organisme politique. Le GIEC entretient constamment une habile confusion des registres 

entre science et politique, clamant publiquement sa neutralité mais œuvrant activement pour l’adoption de mesures 

politiques, idéologiquement orientées. Le GIEC est au cœur d’une puissante coalition d’intérêts particuliers. Le 

GIEC refuse le débat scientifique argumenté avec les scientifiques opposés à ses thèses. Le GIEC dénigre, calomnie 

et entrave la liberté d’expression de ceux qui ne partagent pas ses thèses. […] En réalité, le GIEC donne l’apparence 

d’un organisme scientifique. »161 

Ils font valoir que l’organisme du GIEC est un organe qui se fait passer pour 

scientifique, alors qu’il est surtout politique. Dans cet ordre d’idées, les « nous », 

représentés par Markó et ses co-auteurs, incarneraient la figure du vrai scientifique par 

excellence, œuvrant pour la science et ne sortant pas de son rôle. Les « eux », qui 

seraient endossés par le GIEC et ses partisans, seraient de faux scientifiques qui ne 
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respectent pas la neutralité axiologique, l’éthique scientifique et l’indépendance du 

chercheur.  

4.4.2.4. L’hostilité 

Le contenu repris ci-dessus fait preuve, en partie, du caractère hostile de certains 

extraits du livre des climatosceptiques. D’un côté, il y a une certaine hostilité envers les 

climatosceptiques par les membres et partisans du GIEC; d’un autre côté, les dires des 

auteurs de cet ouvrage présentent également de l’hostilité en direction des 

climatocroyants. Plusieurs extraits, repris ci-avant, véhiculent une sensation d’hostilité. 

Les extraits suivants sont des exemples supplémentaires présentés par ces derniers : «[…] 

toute remise en cause des travaux du GIEC sont considérées comme une agression faite à la « science » et celui qui 

les formule passe automatiquement pour une personne suspecte», « Le GIEC dénigre, calomnie et entrave la liberté 

d’expression de ceux qui ne partagent pas ses thèses.», « Vous avez le devoir de réduire au silence ceux qui 

s’opposent aux avis du GIEC. ,» « La violence des attaques des partisans du GIEC est sans mesure.», « Une pétition 

signée par une vingtaine de professeurs et de chercheurs de l’Université Catholique de Louvain a circulé afin de 

demander aux autorités académiques de prendre des sanctions contre l’un d’entre nous, pour la seule raison qu’il 

avait exprimé son scepticisme face aux travaux du GIEC devant cette commission parlementaire.». 162 Tous ces 

exemples présentent clairement une certaine agressivité dirigée contre les 

climatosceptiques. Il faut rester vigilent car il s’agit d’une hostilité présentée par les 

climatosceptiques, rien ne permet de constater sa réalité. 

Les climatosceptiques sont également hostiles envers les climatocroyants. Le fait de 

considérer que le GIEC comme un organisme non-scientifique, est déjà une preuve 

implicite de rejet hostile envers les auteurs de ces thèses. Comme déjà mentionné, nous 

pouvons dire que le livre entier véhicule un certain affect d’hostilité par rapport aux 

comportements et travaux des climatocroyants. Voici quelques extraits qui confirment 

d’autant plus notre analyse: « Pourquoi une organisation aussi manifestement viciée dans sa nature que le 

GIEC est-elle aussi « durable » ? », « Le GIEC et ses partisans sont parfois tenus de justifier leur refus de débattre 

publiquement sur les thèses qu’ils avancent. Les raisons invoquées sont diverses mais toujours fallacieuse.», 

« L’écrasante majorité du GIEC ne sont pas des climatologues, et même la plupart des membres de l’assemblée 

plénière ne sont pas des scientifiques au sens des sciences «dures».», « Aucune proposition scientifique ne peut être 

immunisée contre la critique scientifique. Prétendre le contraire est profondément ridicule et contraire à l’esprit 

scientifique.».163 

Aussi le fait de considérer qu’il s’agit d’une organisation viciée et de ne pas comprendre 

sa continuité est un reproche empreint d’hostilité au sujet de cet organisme. En effet, 
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cela voudrait dire qu’ils ne comprennent pas comment une telle institution peut 

continuer à exister. Il y a aussi un rabaissement concernant les compétences des 

participants du groupe intergouvernemental. Néanmoins, nous pouvons constater une 

différence d’intensité du caractère hostile entre les deux groupes. Leurs propos du GIEC 

présentés dans ce livre sont explicites. Tandis que l’hostilité des dires des 

climatosceptiques s’observe en toute subtilité.  

4.4.2.5. Le consensus 

Nous pouvons, dès lors, établir facilement un lien avec le critère du consensus. Le livre 

envisage le consensus au sujet des thèses du GIEC régnant au sein des scientifiques, des 

politiques et des médias.
164

 De manière implicite, cela évoque l’idée d’un consensus sur 

la prise en compte du réchauffement anthropique et trace une frontière entre ceux qui 

attachent de l’importance aux activités humaines accentuant le problème, et ceux qui 

démentent cette idée. Cependant, le livre de Markó tente, d’une certaine manière, de 

prouver le contraire. Il s’agit d’une façon de reprendre ce consensus pour mieux le 

critiquer par après. 

« Les thèses du GIEC ne font pas l’objet d’un consensus scientifique. En raison de la popularité des 

thèses du GIEC résultant de leur diffusion médiatique complaisante, les partis politiques avalisent les 

thèses du GIEC et ne contestent pas, sur le principe, la nécessité de réduire les émissions de CO2. […] Il 

existe un consensus scientifique sur la thèse de l’origine anthropique du réchauffement climatique. 

Consensus ne fait pas unanimité. Il s’agit en l’occurrence d’un « consensus » de personnes qui décident 

quelles personnes ont le droit de se prononcer sur la réalité de ce prétendu consensus et en excluent 

toutes les autres. »
165

 

En effet, la lecture de cet ouvrage montre qu’il essaye de renverser la tendance, de 

prouver que beaucoup de scientifiques sont contre les thèses du GIEC. Nous pourrions 

dire qu’il présente le GIEC comme un organisme qui essaye de faire croire à un 

consensus en étant hermétique à toute diversité d’opinion. L’exposition de la reprise des 

thèses du GIEC par les médias et les politiques, est une façon de montrer que le 

consensus provient de la popularité de cet organisme et non de la véracité des données 

scientifiques. De cette démonstration de consensus pour les théories du GIEC, des 
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critiques émergent. Les auteurs donnent à la fin de l’ouvrage une liste reprenant tous les 

scientifiques climatosceptiques qui n’avalisent pas ces thèses sur le réchauffement.
166

  

Du point de vue des auteurs, il n’y a pas consensus sur la question. La démonstration 

d’un consensus est une condition pour la prise de décisions. Le fait de démontrer qu’il 

n’y a pas de consensus, est une façon de dire que la prise de décisions dans l’urgence 

n’est pas nécessaire car tout le monde n’est pas d’accord.  

4.4.2.6. La disproportion 

L’indication d’une disproportion semble également être présente. En effet, le livre 

estime les statistiques du GIEC faussées et exagérées. Les climatosceptiques ne 

remettent pas en cause l’existence d’un phénomène problématique, ils considèrent la 

théorie du réchauffement anthropique comme étant altérée et disproportionnée.  

« Il est alors remarquable et « dramatique » de constater le décalage entre les prédictions du GIEC et les valeurs 

mesurées. Comme on a pu le constater à la figure 2.7., la température moyenne des dix dernières années est, sinon en 

baisse, du moins constante, et ce, en complète opposition par rapport à la théorie « officielle ». »167 

Ils remettent en cause les prévisions du GIEC qu’ils décrivent comme apocalyptiques. 

Les auteurs mettent en lumière le caractère alarmiste des prédictions du GIEC.
168

 De ce 

fait, ils concluent que la réaction est disproportionnée face au danger réel que 

représenterait le réchauffement climatique anthropique.  

4.4.2.7. La volatilité 

Concernant la volatilité, il n’y a pas de données dans le texte qui permettent d’éprouver 

ce critère. Néanmoins, le texte expose diverses productions comme des articles de 

presse publiés à chaque catastrophe naturelle, des documentaires ou des films tels que 

« Une vérité qui dérange » qui relance, d’une certaine manière, la question du 

réchauffement climatique anthropique.
169

  

4.4.2.8. Les autres acteurs 

Le document de Markó s’attarde quelque peu sur les activités des journalistes par 

rapport à cette question. De la page 151 à 170, ils soulignent que la presse diffuse 

l’information sans recul et qu’elle reprend les rapports du GIEC, en amplifiant le ton 
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catastrophique employé par cette institution. Ils accusent la presse de reprendre les 

thèses de l’organisation intergouvernementale sans avoir un esprit critique et de ne pas 

accorder de place aux thèses contraires ou du moins sans les dénigrer. Ils dénoncent 

également les médias par la dramatisation des images qu’ils utilisent pour soutenir leurs 

articles.
170

 

Les journalistes sont donc présentés comme des acteurs qui relayent une dramatisation 

et une disproportion encore plus forte que le ton employé par le GIEC, à travers la 

population, dans leurs articles. 

Les acteurs politiques sont également très présents. En effet, les rapports du GIEC ont 

pour objectif d’être destinés aux décideurs des Etats membres. Un rapport spécifique est 

établi également à leur attention.  

« Cet unanimisme politique est apparu aux alentours de 2007 suite à la médiatisation des travaux du GIEC et au 

succès planétaire de films de vulgarisation alarmiste de ces travaux (Al Gore, Nicolas Hulot, etc.), époque où la 

problématique du réchauffement climatique s’imposa, sous la pression écrasante des médias et des ONG 

endoctrinant l’opinion publique, à l’agenda politique de quasiment tous les gouvernements de la planète. […] Cet 

unanimisme politique persistera tant que durera l’adhésion massive de l’opinion publique mal informée aux thèses 

du GIEC. »171 

Les politiciens se trouvent soit d’un côté soit de l’autre. Ce que Markó constate, c’est 

qu’il y aurait un consensus politique relatif aux questions du changement climatique.
172

 

Toutefois, les auteurs amoindrissent cet unanimisme par l’exposition des intérêts sous-

jacents pour les gouvernements. 

« […] La possibilité de lever de nouvelles taxes et celle d’obliger les administrés par la distribution de primes ou 

l’octroi d’avantages ou d’incitants fiscaux expliquent que les thèses du GIEC trouvent un écho favorable dans les 

milieux politiques. »173 

Il s’agirait d’une manière de démontrer que le consentement de la part du milieu 

politique résulte des intérêts qui découleraient de l’adoption de mesures. Le trouble, jeté 

par la question du réchauffement climatique, ferait donc l’objet d’intérêts pour les 

hommes politiques dont la mission se résumerait en la mise en place de 

réglementations. C’est une manière de dire que le consensus ne découle pas de la 

véracité de l’état du réchauffement mais de la recherche d’un bénéfice. 
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4.4.2.9. La croisade et l’entrepreneur 

Si nous reprenons les trois dimensions avancées par Goode et Ben-Yehuda, les écrits 

des auteurs laisseraient penser que le GIEC et ses partisans constitueraient le modèle du 

groupe de l’élite. Les auteurs du livre essayeraient de décrire ce groupe comme un 

rassemblement de personnes puissantes qui lanceraient une campagne dans l’objectif de 

susciter une préoccupation publique sur le réchauffement climatique.  

« Vu le caractère erroné des thèses du GIEC, nous pensons qu’il existe des combats autrement plus urgents et 

autrement plus importants à mener, comme, par exemple, l’accès à l’eau potable, aux vaccins et aux 

médicaments. »174 

Un groupe de personnes puissantes compris en tant que rassemblement de grands 

scientifiques des quatre coins de la terre et des élites politiques adhérant en nombre à 

ces thèses. Nous pourrions concevoir ce groupe d’élite par l’organisation 

intergouvernementale qui lui est sous-jacent. En effet, les Nations Unies sont à la source 

de la création du GIEC et les différents gouvernements participent au financement de ce 

dernier. Son entreprise aurait pour objet la dissimulation de sujets plus importants. Les 

auteurs du livre disent explicitement qu’il y aurait des problèmes bien plus importants à 

régler.
175

 En effet, l’objectif du groupe d’élite forme toujours la création d’une panique 

dans le but de servir ses intérêts. D’une certaine manière, ce groupe de scientifiques 

pourrait être également présenté comme un groupe d’intérêt qui tente de lancer une 

panique morale. Ils attendraient alors de tirer profit de l’attention portée par la société 

sur ce phénomène. Les auteurs laisseraient penser que cela serait bénéfique pour toute 

une série d’acteurs divers.  

Après analyse du contenu du livre, les dires des auteurs pourraient amener à penser que 

la croisade lancée par le GIEC débouche sur une panique morale. En effet, la majorité 

des critères, qui sont repris dans la définition du concept, sont réunis. Bien qu’ils 

n’expriment pas ouvertement ce terme, les écrits laisseraient penser qu’il s’agit d’un tel 

mouvement. En conséquence, quand ces scientifiques qualifient implicitement ces 

revendications de panique, ils se placent, du côté du « eux ». Donc, qualifier 

implicitement ces actions de panique, classe ces auteurs dans le groupe des opposés.  

À l’inverse, la croisade, lancée par ces auteurs, place ces derniers du côté des « nous ». 

Par conséquent, cela démontre que le critère du consensus avec la formation des 
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« nous » et des « eux », est valable autant dans le concept de la panique que de la 

croisade. En ce qui concerne les auteurs du document, ils seraient apparentés à des 

entrepreneurs qui entrent en croisade morale pour le respect de certaines valeurs liées à 

l’exploitation des théories du réchauffement anthropique par les scientifiques. Ils 

veulent dénoncer l’entreprise des partisans du GIEC, ils se mobilisent contre les 

interventions des climatocroyants. Les auteurs du livre les présentent comme un 

manquement aux valeurs démocratiques et un manquement à l’éthique scientifique.  

4.4.2.10. La moralité 

Cette représentation des actions du GIEC en tant que panique par les auteurs de ce livre, 

appartiendrait au registre de la moralité. Les pages 31 à 41 montrent explicitement que 

les auteurs qualifient l’intervention du GIEC de morale. Selon eux, une obligation 

morale ne provient pas d’une observation. Il y a un espace intermédiaire constituant une 

liberté de choix. Le travail du GIEC aurait, selon eux, une appartenance au registre du 

devoir être. Ils résument cette idée par le fait que la terre subit un réchauffement et que 

l’être humain est responsable. De cet effet, il faut donc lutter contre les activités qui 

engendrent ce mal.
176

  

Les auteurs ne s’arrêtent pas à cette conception morale de la panique et associe à cette 

dernière des intérêts sous-jacents. Ils considèrent cet organisme comme le noyau autour 

duquel gravitent plusieurs intérêts. Les auteurs pensent que le GIEC a comme objectif 

de diriger les évènements mondiaux. Les organes satellitaires adhèreraient au GIEC afin 

de produire de nouvelles taxes, d’obtenir une continuité de l’existence, de posséder une 

visibilité planétaire, de bénéficier de sa notoriété, de développer certains domaines 

économiques, etc.
177

  

En apparence, cette croisade lancée par ces climatosceptiques pourrait appartenir au 

registre de la morale. La norme morale qui semble menacée, par cet exemple, concerne 

la démarche scientifique. La communauté scientifique est un champ régit par des 

normes comme la neutralité axiologique. C’est justement ce qui revient fréquemment 

dans ce document. Le GIEC et ses partisans enfreindraient les normes du travail 

scientifique.  
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Les auteurs du livre rappellent, le long des pages 31 à 41, qu’un scientifique doit se 

contenter d’observer ce qui est et non émettre des propositions sur ce qui devrait être. 

Le fait de proposer l’adoption de mesures socio-économiques et politiques représente, 

selon eux, des jugements de valeurs qui ne font pas partie du travail des scientifiques. 

Les scientifiques du GIEC opèreraient un mélange entre la science et la politique. Ils 

oublieraient la neutralité au profit d’actions idéologiquement dirigées. D’après ces 

auteurs, le travail scientifique devrait rester de l’observation de la réalité et ne devrait 

pas basculer dans les jugements de valeur.
178

  

Ils pensent que les scientifiques avalisant les thèses du GIEC portent une atteinte à la 

liberté d’expression des scientifiques opposés. La fermeture du débat sur la science 

climatique serait une menace aux nécessités d’une démarche scientifique.   

« Le premier objectif est de déverrouiller le débat sur la question du changement climatique et, face à une pratique 

systématique d’accaparement de la vérité au détriment d’une authentique approche scientifique, de restaurer le débat 

démocratique. […] Au niveau du débat scientifique : les scientifiques devraient pourvoir s’exprimer librement sur la 

réalité et les causes du changement climatique sans voir remises en cause leur intégrité et leur crédibilité, et sans 

devoir craindre des représailles sur leur carrière scientifique et le financement de leurs recherches.»179 

Les auteurs ont recours à l’éthique de la discussion pour argumenter le manquement 

professionnel des scientifiques. Selon eux, les partisans du GIEC devraient faire preuve 

de respect, d’équilibre du débat, en laissant l’opportunité aux climatosceptiques de 

s’exprimer. Tout cela devrait s’observer sans que les opposants craignent de subir un 

dénigrement concernant leur crédibilité, leur intégrité scientifique et une répercussion 

sur leur travail.  

Ils estiment également que l’adoption des normes et mesures doit s’établir avec la 

participation des citoyens. Selon eux, les scientifiques ne devraient pas être les seuls à 

participer au débat. Les citoyens devraient avoir l’opportunité de s’exprimer sur les 

décisions concernant la lutte du changement climatique. Les auteurs demandent une 

certaine ouverture du débat afin qu’il devienne démocratique. 
180

 

La question de la morale professionnelle n’épargne pas les journalistes. En effet, durant 

les pages 151 à 170, ils sont accusés d’effectuer leur travail sans le recul nécessaire, 

sans l’esprit critique qui devrait caractériser tout bon journaliste. Selon les auteurs du 
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livre, ils ne font pas preuve d’objectivité et d’impartialité mais semblent avoir pris parti, 

en octroyant une place prépondérante aux partisans du GIEC. Ils paraissent responsables 

de manipulation du public, en usant de techniques photographiques et en faussant la 

réalité. D’après les auteurs, les journalistes ne respectent pas leur code de déontologie, 

en ne respectant pas la pluralité d’avis sur la question.
181

 

Ce qui ressort de ceci est que les climatosceptiques entrent en croisade afin d’assurer la 

conservation des valeurs morales. Ces dernières sont liées à l’éthique et la déontologie 

professionnelle. Elles prévoient qu’il faut laisser la possibilité aux autres de s’exprimer, 

qu’il ne faut pas dénigrer ceux qui ne pensent autrement, qu’il faut traiter tout le monde 

de manière égale, que le travail scientifique doit s’effectuer de manière neutre et 

indépendante, etc. Ils s’apparentent à des militants pour la défense de la rigueur du 

travail scientifique, de la liberté d’expression et de la démocratie, autant de valeurs 

promulguées par nos sociétés contemporaines. La constitution d’un livre donne 

l’opportunité à l’ensemble de la population de prendre connaissance de leurs 

dénonciations. Leur enceinte de parole est très large, ce qui témoigne implicitement 

d’une volonté d’attirer d’autres individus à leur lutte.  

Souvent, les croisades se fondent sur la pluralité des motivations. Le bénéfice d’intérêts 

paraît être un des enjeux dans cette entreprise de dénonciation.   

« Avant de proroger le protocole de Kyoto, il faut tenir compte d’une réalité : les pays de l’Union européenne seront 

les seuls à infliger à leurs nationaux et à leurs entreprises des contraintes lourdes et coûteuses pour restreindre leur 

consommation d’énergie fossile. Ils seront donc les seuls à payer, au prix fort, un programme déraisonnable de 

production d’énergies renouvelables. »182 

Les auteurs de cet ouvrage pensent que les mesures dans le cadre de la lutte du 

réchauffement climatique vont ralentir la productivité de l’économie européenne, se 

caractérisant par l’accentuation de la délocalisation. La mise en place de quotas 

favorisera l’augmentation des prix du secteur de l’énergie. L’empêchement de la 

promulgation de telles recommandations est empreint d’intérêts économiques car ils 

pensent que cela serait totalement intenable pour les finances publiques.
183

  

Dans cette mesure, les climatosceptiques entreraient en croisade afin d’empêcher la 

mise en place de nouvelles réglementations. Nous pensons que cela pourrait être une 
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croisade latente émanant de ce document. Dans ce cas, le mouvement serait davantage 

une croisade économique.  

Ironiquement, les auteurs du livre reprochent aux scientifiques du GIEC d’effectuer des 

jugements de valeur sur ce qui devrait être. Par cette dernière intervention, les 

climatosceptiques pourraient être accusés d’un tel comportement. Nous pourrions 

penser qu’ils produisent à leur manière un jugement sur ce qui devrait être. C’est-à-dire 

ne pas réglementer le marché, ne pas instaurer de quotas et ne pas réformer le système 

de l’économie mondiale. À leur décharge, ils préviennent, d’emblée dans leur 

introduction, que leur ouvrage est une production scientifique et citoyenne.
184

 

L’instauration de cette démarche inscrite également dans le registre citoyen permet de 

ne pas tomber dans le manquement de neutralité, qu’ils déclarent eux-mêmes, propre à 

un travail scientifique. 

Dès lors, nous pourrions émettre l’hypothèse que ces climatosceptiques pourraient 

s’apparenter à des acteurs du modèle du groupe d’intérêts. Il s’agit du modèle, 

développé par Goode et Ben-Yehuda, sollicitant le concept d’entrepreneur de Becker et 

celui de la croisade morale. Dans cette mesure, les entrepreneurs veulent que certaines 

règles soient renforcées, à savoir les valeurs professionnelles et les valeurs 

démocratiques. 

« Ces principes qui garantissent la liberté de pensée, la liberté d’expression et la liberté académique qui nous 

semblent aujourd’hui en péril. »185 

Par conséquent, la motivation de la croisade peut s’inscrire dans plusieurs registres. Ce 

cas présente la diversité des ambitions, à savoir la moralité et les intérêts économiques.  

4.5. La note de lecture d’Alexis Merlaud 

4.5.1. Résumé du document et de l’entretien 

Au cours d’un entretien, l’auteur de ce texte déclare qu’il était agacé de l’effervescence 

au sujet du changement climatique, suite à la diffusion du film d’Al Gore. Il constatait 

que le monde médiatique et politique parlaient beaucoup de cette question, sans avoir 

une connaissance suffisante et en exagérant la situation. Il était d’avis que cette mode du 

réchauffement causait énormément de tort à la science, la « science » comprise en tant 

que discipline empreinte de qualité, de rigueur et d’objectivité. Il observe que cette 

                                                        
184 I. Markó (dir.), op. cit., p.15. 
185

 Ibidem, p.187. 



 

 
 

87 

tendance du changement climatique retombe et resurgit à la suite de chaque nouveau 

rapport du groupe international ou de l’instauration de nouveaux sommets sur la 

problématique. Il remarque l’installation d’un doute sur les thèses climatiques émises 

par le GIEC. Il s’intéresse de près aux arguments du GIEC et constate que les discours 

de cette institution restent réalistes et constants. Il s’intéresse particulièrement à 

l’ouvrage de Markó et il déclare qu’il s’agit de charlatans. Il constate que ces auteurs 

refusent également de débattre en privé, mais veulent surtout discuter en public. La 

création de ce document a pour objectif de démontrer publiquement que les dires 

contenus dans ce livre sont de la charlatanerie et que l’implication économique de la 

lutte contre le réchauffement climatique met fin au libre marché.
186

  

Le texte ci-analysé est une critique du livre de Markó. L’objectif est de prouver que les 

auteurs de cet ouvrage commettent de nombreuses erreurs. La note avance que les 

climatosceptiques seraient des adeptes du marché libre qui veulent empêcher une 

régulation dans les secteurs environnementaux. Toutefois, il pointe du doigt que tous les 

climatosceptiques ne contestent pas les thèses du GIEC pour les mêmes raisons.  

La note est une exposition de 15 contrevérités du livre, « Climat : 15 vérités qui 

dérangent. ».
187

 L’auteur de la note reprend les vérités avancées par le livre de Markó et 

apporte des précisions qui démentent ces dites vérités: 

- La théorie du changement climatique anthropique est basée sur des simulations 

numériques. L’auteur de la note avance que la théorie n’est pas basée avec ces 

outils mais d’autres instruments de mesures et des observations reproductibles.  

- Toute l’élévation du dioxyde de carbone, depuis la période industrielle, 

proviendrait de la combustion fossile, selon le GIEC. L’auteur de la note 

démontre que le rapport du GIEC prévoit que la combustion fossile est 

responsable des trois quarts de cette augmentation. 

- L’AR4 a supprimé le graphique de la courbe en crosse. L’auteur de la note 

affirme que l’AR4 de 2007 a bien repris cette courbe. 

- Le GIEC n’a pas pris en compte la divergence de la courbe de Briffa. L’auteur 

de la note démontre que l’AR4 consacre une discussion sur les limitations de la 

courbe. 
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- La température augmente avant l’élévation du taux de dioxyde de carbone. 

L’auteur de la note avance plusieurs études sur la question qui prouveraient le 

contraire. Il dénonce également que le livre de Markó détient des oublis de 

traduction de termes importants. Il reconnait que le livre détient une figure qui 

ne permet pas de démontrer une relation entre le dioxyde de carbone et le climat.  

- Le dioxyde de carbone émis par les volcans est plus important que celui 

provenant des activités humaines. Le livre reprend des études sur les quantités 

d’émission des volcans. L’auteur de la note met en évidence qu’une étude 

provient d’un blog personnel et qu’une autre, au contraire, est sérieuse. 

Seulement, il décèle une reprise erronée des calculs provenant de cette étude. 

- Le XIXe siècle était une époque où le dioxyde de carbone était plus important 

qu’actuellement. Le livre de Markó reprend un auteur, en particulier, pour 

soutenir cette idée. L’auteur de la note démontre que l’article utilisé n’est pas 

l’original mais un simple résumé. Il reprend le contenu de l’article original qui 

démontre que les mesures, avant 1987, ne permettent pas de mesurer leurs 

incertitudes. Par conséquent, elles ne veulent rien dire.  

- Plus de 450 climatosceptiques ont publiés dans des revues scientifiques 

prestigieuses. L’auteur de la note relève l’incohérence logique entre le fait de 

dire que des climatosceptiques ont eu accès à des revues de renom et le fait de 

dire qu’il est compliqué pour les climatosceptiques de pouvoir publier leurs 

articles.  

- Le dioxyde de carbone et la température ne sont pas bien corrélés. L’auteur de la 

note avance que le livre de Markó contient des erreurs sur la prise en compte de 

vrais éléments et que ce dernier n’explique pas la relation entre le dioxyde de 

carbone et la température prévue  dans la théorie du réchauffement anthropique. 

- Au moins la moitié des scientifiques américains sont des climatosceptiques. 

L’auteur de la note démontre que cette affirmation ne provient pas de l’article 

original mais d’une reprise publiée par le Heartland Institute. En reprenant 

l’article primaire, l’auteur constate que les spécialistes ne sont, en fait, que des 

présentateurs météos.  

- Les variations cycliques de dioxyde de carbone ne peuvent être établies par 

aucun modèle. L’auteur de la note reprend un graphique mettant en évidence ces 

variations cycliques. 
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- L’élévation du niveau des eaux est revue à la baisse par le GIEC, lors de ses 

publications. L’auteur de la note reprend certaines publications afin de 

démontrer que la valeur est constante.  

- Les modèles émis par le GIEC annoncent que la convection n’est pas prise en 

compte. L’auteur de la note dément cette déclaration par la reprise de sources du 

GIEC qui démontrent que la convection est prise en compte. 

- La hausse des ouragans est normale, en fonction d’un cycle de 270 ans. L’auteur 

de la note analyse les sources soutenues dans cette affirmation. Il conclut que ce 

cycle est une simple invention. Il soutient qu’il n’existe pas. 

- La variation de l’océan Atlantique influence le climat. L’auteur de la note 

reprend la source. Il s’agit d’un lien internet qui n’existe plus. Il retrouve un 

article qui traite de cette question mais il met en évidence des erreurs 

d’interprétation dans cette étude scientifique.
188

  

Après l’examen des affirmations contenues dans le livre, la note contient un point 

concernant l’épistémologie des auteurs.  

Le document met en évidence des incohérences dans les dires des auteurs de « Climat : 

15 vérités qui dérangent ».
189

 En effet, le livre de Markó fait valoir que la science doit 

être soumise au débat, alors que plus bas, il déclare que les thèses du GIEC sont encore 

discutées. De plus, l’auteur de la note ne comprend pas ce que signifie la désignation de 

« science officielle », contenu dans le livre de Markó. Selon lui, il n’y aurait pas de 

vérité définitive et unique, cela va à l’encontre de l’esprit de la science. Ce serait 

justement la raison pour laquelle, les études scientifiques se réalisent à l’aide de 

pourcentages. La responsabilité des activités humaines serait établie sur la base de 95% 

de causalité. Il ne s’agirait, dès lors, pas d’une vérité « une ». L’auteur dénonce 

également l’utilisation d’individus pour faire bonne impression, comme Galilée, alors 

que, selon lui, il s’agit d’une affirmation tronquée. L’auteur de la note affirme que ces 

dichotomies soulignées dans le livre de Markó ne respectent pas l’esprit scientifique.
190

 

Lors de l’entretien, il déclare que la vérité absolue ne fait pas partie de la pratique 

scientifique, qu’elle ne peut appartenir qu’à la religion. De ce fait, il sera irréductible de 

prendre des décisions sur base d’incertitudes. L’auteur croit à la théorie du 

                                                        
188

 A. Merlaud, op. cit., pp.4-20. 
189

 I. Markó (dir.), op. cit. 
190

 A. Merlaud, op. cit., pp.22-23. 



 

 
 

90 

réchauffement anthropique promulguée par le GIEC et pense que c’est un problème 

sérieux qui nécessite une prise en charge.
191

  

L’auteur a analysé la bibliographie utilisée par les auteurs du livre. Selon lui, les sources 

utilisées sont empreintes d’irrégularités car le livre ne s’appuierait pas sur des revues 

scientifiques de prestige. Le Heartland Institute est une institution qui figure 

fréquemment dans l’ouvrage. Apparemment, deux co-auteurs du livre seraient 

également des auteurs pour ce dit institut. Cet organisme ne se présente pas comme un 

expert en climatologie, il se présente comme une organisation attachée au domaine de 

l’économie. Plus précisément, cette institution promeut les idées du marché libre. Il 

remarque que deux auteurs de l’ouvrage se déclare être libéraux. L’auteur de la note 

pense que ces climatosceptiques appartiennent aux défenseurs du marché libre, dont la 

volonté est de dissimuler le doute sur la question du changement climatique. Il propose 

d’observer l’incompatibilité entre le fait de défendre la science du climat et le fait de 

défendre l’attitude du laissez-faire. L’auteur pense que les scientifiques, défendant une 

climatologie libérale, promeuvent, avant tout, une idéologie sur la société.  

En définitive, il conclut que ce livre détient plusieurs erreurs qui empêchent le monde 

scientifique de prendre au sérieux cet écrit. Il qualifie cette production de «marchand de 

doute». Ces derniers pratiqueraient un certain obscurantisme dont l’objectif serait de 

dissimuler l’impossibilité du marché libre de prendre en compte les externalités 

produites par le réchauffement anthropique.
192

  

4.5.2. Analyse de contenu 

Cet auteur écrit, en quelque sorte, à charge et à décharge, sur les thèses du groupe 

intergouvernemental. La note est également fortement orientée vers la critique des 

théories des climatosceptiques de cette séquence. Par conséquent, il s’agit d’un 

document particulier qui confère à cet auteur, une position intermédiaire.  

4.5.2.1. La menace 

Il est vrai qu’il déclare ouvertement son adhérence à la thèse du réchauffement 

anthropique.
193

 Cependant, son texte démontre implicitement qu’il n’adhère pas à tous 
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les arguments fournis par le GIEC, qu’il ne considère par ces derniers comme la vérité 

absolue.  

« Nous montrons qu’au sujet de la science du climat, le livre contient trop d’approximations ou d’erreurs pour être 

pris au sérieux […] Nous insistons sur l’information principale du livre, qui n’est pas exprimée assez clairement par 

les auteurs : il y a une forte incompatibilité pratique entre la croyance en l’efficacité du marché libre et la théorie 

scientifique du changement climatique anthropique. »194 

S’il devait y avoir une panique morale, cela s’apparenterait plus à une panique 

concernant la neutralité des scientifiques et la démarche de ceux-ci. En effet, l’auteur de 

cette note dénonce, d’une certaine manière, le manque de neutralité et la manipulation 

de données dans la démonstration des auteurs climatosceptiques.  

La note tente de découvrir le masque que portent ces scientifiques. La note veut, en 

quelque sorte, prouver que ces scientifiques manipulent les données afin de combler 

leurs intérêts. D’une certaine manière, ils ne respectent pas la neutralité du statut de 

scientifique.  

« L’objectif est double : 1° Montrer à un public scientifique (au sens large) que les arguments scientifique  du livre 

climat : 15 vérités…’ relèvent de la charlatanerie. 2° Expliquer l’implication économique principale si la société veut 

faire quelque chose de sérieux concernant le changement climatique anthropique, à savoir que le marché libre est 

terminé. C’est ce deuxième point que les ‘marchands de doute’ ont bien compris, souvent avant les pro-giec en fait, et 

qui les motive pour désinformer sur le climat. »195   

Il pourrait également y avoir une certaine dénonciation de menace concernant 

l’intervention des libéraux au sujet des mesures contre le changement climatique. En 

effet, nous pourrions penser que les mesures que les partisans du GIEC désirent prendre 

auront une influence sur l’économie.  

« Ces décideurs négocient, à l’heure d’écrire cette note et dans la plus grande discrétion, la création d’un grand 

marché transatlantique. Celui-ci dépouillera un peu plus les habitants de cette planète du seul moyen d’action 

efficace pour maîtriser les menaces environnementales, et plus généralement pour contrôler leur propre vie : la 

maîtrise de l’économie. »196 

Cet extrait démontrerait bien une caractéristique de panique concernant le libéralisme. 

Les libéraux seraient donc contre ces mesures car ils refusent l’interventionnisme sur le 

marché économique. Alors ces acteurs, étant contre l’interventionnisme, pourraient 

constituer une menace pour les valeurs et les intérêts de la société pour les 
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interventionnistes, dans le sens, qu’ils empêchent les citoyens de se prémunir et de 

prévenir les dangers découlant du changement climatique.  

4.5.2.2. Le groupe diabolisé 

De manière générale, les thèses du réchauffement anthropique, tenues par le GIEC et 

ses partisans, forment un groupe et les thèses opposées forment un groupe de 

climatosceptiques. Ici, cet écrit critique ne concerne qu’un individu, en particulier, 

opposé à un ensemble d’auteurs.  

En l’occurrence, le groupe, qui pourrait être diabolisé par cette note, serait les auteurs 

du livre de Markó. Cela pourrait être repris de manière plus globale dans le sens d’un 

affrontement entre des personnes prônant l’interventionnisme contre des personnes 

privilégiant le libéralisme. Cette note considèrerait ces derniers comme étant le groupe à 

diaboliser.  

4.5.2.3. L’hostilité 

Le critère précédent crée des ponts avec les deux critères suivants. En effet, la 

caractéristique d’hostilité découle de la constitution du groupe de personnes diabolisées. 

L’entretien avec l’auteur de la note détient certaines particularités intéressantes pour ce 

critère. 

« Comme j’étais le plus à même de débattre avec lui dans le public, j’avais un peu de pression et j’ai regardé en 

détail ce qu’il disait dans les médias. C’était (selon moi) de la pure charlatanerie. […]L’objectif est double : 1° 

Montrer à un public scientifique (au sens large) que les arguments scientifique  du livre climat : 15 vérités…’ 

relèvent de la charlatanerie. »197 

D’une certaine manière, l’utilisation du terme, « charlatan », pourrait relever d’une 

certaine hostilité envers le groupe opposé, à savoir les auteurs du livre de Markó. 

Toutefois, cela ne concerne que les auteurs du livre repris dans le corpus de textes.  

4.5.2.4. Le consensus 

La note ne nous permet pas de retrouver des données explicites liées au critère du 

consensus. Evidemment, il y aurait un groupe de « nous » et de « eux », comme 

expliqué ci-avant. Cependant, nous ne retrouvons pas d’indicateurs nous permettant 

d’identifier un plus grand consensus  au sein d’un groupe en particulier. 
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« Malheureusement, cette doctrine, la « théorie » de l’efficacité du marché libre, bien qu’elle puisse paraître ridicule 

telle que décrite par les « libéraux » du Heartland Institute, est en fait largement partagée par les décideurs 

politiques occidentaux, y compris ceux qui prétendent prendre au sérieux la théorie du réchauffement climatique 

anthropique. »198 

Cette production ne montre pas qu’il y aurait un consensus. Bien au contraire, il 

démontre qu’il existe un conflit sur le phénomène du réchauffement climatique. Même 

si certains paraissent être du côté de l’interventionnisme, ils seraient en réalité des 

partisans du libéralisme. Cela démontre, d’une certaine façon, qu’il n’y aurait pas de 

consensus clair sur la question du changement climatique.  

L’auteur, lui-même, ne se trouve pas dans une position de consensus. Il reste critique et  

inspecte à charge et à décharge par rapport à chacune des théories. 

4.5.2.5. La disproportion 

Le texte ne contient pas d’éléments qui nous permettent de penser à une disproportion. 

Cette note souligne surtout des erreurs dans l’interprétation des résultats et des 

incohérences  de la part des climatosceptiques, mais il ne souligne pas de disproportion. 

La volonté principale de cette note serait de dénoncer l’action des libéraux contre les 

mesures concernant le réchauffement climatique. Donc, l’auteur pourrait se classer du 

côté des interventionnistes. Cependant, la note ne permet pas de conclure à un critère de 

disproportion, elle n’est qu’une critique concernant la démarche des auteurs du livre de 

Markó.  

4.5.2.6. La volatilité 

Lors de l’entretien, Alexis Merlaud constate un phénomène de volatilité concernant le 

changement climatique. En effet, les médias et les politiques auraient tendance à se 

saisir de ce problème de manière épisodique : « Au moment où est sorti le film de Gore, quand tous les 

médias et politiques  parlaient beaucoup du réchauffement en exagérant parfois sans y comprendre grand-chose, 

j’étais assez perplexe et agacé par cette mode qui (comme tout produit médiatique) n’allait pas durer longtemps, et 

qui faisait d’après moi du tort à la science. Puis, la mode du réchauffement dans les médias est retombée, à part de 

manière épisodique (sortie d’un rapport du GIEC, sommet sur le climat…). »199 

Toutefois, il s’agit d’une volatilité concernant le changement climatique de manière 

général. Cette remarque ne concerne pas l’éventuelle panique morale relevée pour cette 

note. En l’occurrence, ce critère ne peut pas être appréhendé.  
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4.5.2.7. La préoccupation 

L’extrait ci-dessus de l’entretien avec l’auteur, permet de parler de préoccupation. Il 

s’agit bien d’une préoccupation dans son ensemble. La particularité réside dans le fait 

que ce ne sont pas les hommes de science qui se comportent de la sorte mais bien 

d’autres acteurs de la société. L’entretien révèle qu’il constate une certaine tendance à 

parler d’une manière exagérée et incomprise du réchauffement climatique dans les 

médias, à chaque diffusion de nouveaux rapports du GIEC et instauration de sommets 

internationaux.
200

  

« A propos de « vérité » pas absolue, je fais allusion au ‘95%’ de certitude sur un effet anthropique sur le 

changement climatique, ce chiffre vient du GIEC, AR4, dans l’AR5 il parle de 99% mais ils ne parleront jamais de 

100% de certitude. La certitude absolue n’existe pas en science,  c’est du domaine de la religion.  Mais, en pratique, 

il faut toujours prendre des décisions sur base de connaissances incomplètes. Donc je crois (pas dans le sens 

religieux mais dans le sens où j’estime très improbable qu’une théorie très différente explique les même faits 

d’observation) à la théorie de l’effet de serre anthropique décrite par le GIEC. Je pense que ce problème est très 

sérieux. »201   

Par ces derniers mots, l’auteur de la note ne semble pas être un acteur qui tente 

d’instaurer une certaine préoccupation. Il souhaite relever que le réchauffement 

climatique anthropique est un problème sérieux qui nécessite une prise en charge. Ceci 

rejoint ce qui a été dit plus haut. Il désigne une situation comme étant dangereuse. Il 

pourrait avoir, en quelque sorte, pour volonté de participer au déclenchement de la 

sonnette d’alarme. 

4.5.2.8. La croisade et l’entrepreneur 

Cette note pourrait consister en une dénonciation des objectifs et des méthodes des 

climatosceptiques représentés par Markó et ses co-auteurs.  

Dans ce cas, l’auteur ne désire pas créer une norme. Il se contenterait de dénoncer des 

comportements qu’il juge anormaux par rapport à une règle informelle. L’objectif de 

cette ressource ne semble pas s’inscrire dans un intérêt particulier, ce ne serait que 

l’expression d’une idéologie. L’auteur deviendrait un entrepreneur de morale 

concernant ce qui s’attache à la pratique de la science. La démarche scientifique devrait 

être rigoureuse, transparente et neutre. 
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Face à ce constat, l’auteur serait également un entrepreneur ayant pour cause la 

reconnaissance de l’enjeu économique des réclamations sur le changement climatique et 

de l’usage d’arguments faux par ces scientifiques.  

Un acteur qui défend, qui soutient une cause, resterait-il dans le concept de croisade ? 

Les croisades mises en évidence rassemblent un grand nombre d’individus constituant 

des entrepreneurs entrant en croisade pour la défense d’une cause. Ce cas serait un 

exemple atypique d’un entrepreneur contre un groupe d’individus.  

« Puis, le livre Climat 15 vérités … a été publié. J’ai commencé à rédiger quelques critiques que j’ai envoyée à des 

profs de physique de l’ucl, du labo ou j’ai passé ma thèse (qui n’est pas spécialisé dans le climat, en fait ce labo 

appartient à la même unité que celui de Marko). Ils m’ont encouragé, l’un deux m’a même dit qu’il avait pris Marko 

au sérieux parce que les gens du labo de climato de l’ucl ne voulaient plus débattre avec Marko. »202 

Néanmoins, il faut remarquer que si ce document est le fait d’un seul homme, il a tout 

de même été soutenu par de nombreux scientifiques de son entourage. Alors, peut-être 

qu’il s’est engagé seul publiquement dans cette voie mais qu’il devient, en fait, le porte-

parole d’un groupe de scientifique en arrière-plan.  

Lors de l’entretien, l’auteur déclare qu’il a reçu l’aval de plusieurs scientifiques 

appartenant aux laboratoires de plusieurs universités belges. Le document a fait l’objet 

d’une distribution dans les laboratoires de climatologie. Il a également été incité par ces 

individus à favoriser la diffusion médiatique de ce texte mais il a lui-même refusé. 
203

  

« Le même prof de l’ulb m’a conseillé d’aller voir les journalistes mais j’ai eu peur que ça m’entraine dans une 

médiatisation incontrôlable. C’était sans doute exagéré comme appréhension  mais à ce moment-là j’en avais aussi 

marre de cette histoire et l’envie (et la nécessité) de passer plus de temps sur le travail pour lequel je suis payé.  Je 

me dis que la partie du public qui dispose d’un esprit critique et qui cherche à se faire une opinion sur les 

climatosceptiques belges trouvera elle-même ma critique, qui est disponible publiquement sur arxiv. »204 

Le rejet d’une expansion de la dénonciation a peut-être limité les effets attendus d’une 

croisade. En effet, une des caractéristiques de la croisade est le désir d’étendre ses 

objectifs en dehors du groupe des adhérents. Par conséquent, peut-on dire qu’il s’agit 

d’une véritable croisade ou d’une dénonciation critique sur le travail fourni par les 

climatosceptiques ? 
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Il pourrait s’agir d’une croisade avortée dans ses débuts. L’auteur déclare qu’il a 

commencé la diffusion de ses critiques sur les sites internet contenant la promotion du 

livre et dans les milieux scientifiques de Belgique. Toutefois, ayant une appréhension 

d’une exposition trop conséquente, il a choisi de ne pas poursuivre cette 

médiatisation.
205

 Dans cette mesure, les débuts de cette critique aurait pu constituer une 

croisade mais il a été mis fin à cette action. En d’autres termes, l’action n’a pas été 

poursuivie jusqu’au bout de cette lutte pour la défense de valeurs qui a la volonté de 

devenir de plus en plus visible aux yeux du public.  

4.5.2.9. La moralité 

L’attribut de mouvement collectif face à une indignation morale semble essentiel à ce 

concept.  

La moralité est un argument que Merlaud utilise, le long des pages 4 à 20, quand il 

reproche à ces auteurs de ne pas tenir compte de sources fiables et de manipuler ces 

sources dans leur intérêt.
206

 D’une certaine façon, il pense que ces écrits contenant de 

nombreuses erreurs font du mal à la science. Leur production ne respecterait pas 

l’épistémologie et leur publication est contraire au sens des valeurs de la communauté 

scientifique. De plus, Les auteurs climatosceptiques sont accusés d’être des 

«charlatans», cette dénomination pourrait s’imprégner de leur manque de rigueur et leur 

manipulation de la population.  

Au cours des pages 22 à 36, il en est de même en ce qui concerne la dissimulation des 

vrais intérêts des écrits des climatosceptiques. D’une certaine manière, il ne serait pas 

moral de trahir l’objectivité scientifique des productions pour promouvoir une théorie 

économique sous-jacente. En d’autres termes, ces auteurs se servent de la science et des 

théories scientifiques de manière déformée afin de jeter le doute sur un phénomène, 

favorisant de cette façon, l’efficacité du marché libre.
207

 La critique porte donc sur le 

manquement de neutralité des scientifiques.  

De ce fait, il est reproché aux auteurs du livre, « climat : 15 vérités qui dérangent »
208

 

des faits pour lesquels eux-mêmes s’étaient offusqués. En effet, les climatosceptiques 

reprochaient aux GIEC et ses partisans, des faits qui enfreignent les normes de la 
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communauté scientifique. La note critique rédigée pour ce livre concerne plus ou moins 

les mêmes reproches mais en direction des auteurs du livre.  

4.6.  Conclusion 

Après analyse, le rapport du GIEC ne permet pas de conclure qu’il tente de créer une 

panique morale. En effet, tous les critères, permettant d’identifier un tel concept, ne se 

retrouvent pas dans ce document. Par conséquent, nous pourrions émettre l’hypothèse 

que face au manque de prise en compte de la question du réchauffement climatique 

anthropique, le GIEC désire sonner l’alarme en déclarant qu’il s’agit d’un problème 

sérieux et urgent. En prenant compte de cette disproportion négative, il pourrait se 

transformer en entrepreneur moral entrant en croisade morale avec des tableaux 

représentant des plans d’actions. La question de la moralité est tout aussi sensible. Il est 

vrai qu’implicitement le caractère moral pourrait être la consommation et la production 

égoïste qui ne tiennent pas compte des effets secondaires qu’elles engendrent sur autrui. 

Toutefois, cette croisade détient une connotation très écologique car, explicitement, il 

s’agit d’une tentative de préservation de la nature.   

L’analyse du livre de Markó et de ses co-auteurs relèverait alors d’un autre registre. 

Nous pourrions penser que les auteurs pourraient se servir du concept de la panique 

morale comme un instrument, un outil dans l’idéologie qu’ils défendent. En d’autres 

mots, ils pourraient présenter la prise de conscience internationale concernant le 

réchauffement anthropique, dirigée par le groupe international, pour une panique 

morale. Le but d’une telle entreprise pourrait être une tentative d’affaiblir les propos 

tenus par les partisans du GIEC. En faisant croire qu’il s’agit d’une panique morale, cela 

pourrait calmer le jeu et éviter la mise en place des mesures prisées par le GIEC. Ce 

serait une manière de dire qu’il ne sert à rien de paniquer car votre représentation 

alarmiste ne correspond pas au problème du changement climatique. Dans cette mesure, 

le concept de panique morale ne serait pas l’outil traditionnel pour obtenir une réforme 

de législation mais un instrument afin d’obtenir une attention plus grande à ses idées en 

affaiblissant les pensées du groupe dominant. C’est, en quelque sorte, un dénigrement 

du travail des autres et une tentative de rallier plus d’adhérents à ses observations. 

Toutefois, la panique morale reste un outil au service d’une croisade morale, comme 

Goode et Ben-Yehuda semblaient le penser. La croisade morale serait présentée dans ce 

document comme une mobilisation contre les agissements du GIEC et de ses partisans. 

Les climatosceptiques dénonceraient, quant à eux,  un manquement aux valeurs 
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démocratiques et aux valeurs de la communauté scientifique. Ils se mobilisent face à 

aux agissements des climatocroyants qu’ils considèrent graves par rapport à des valeurs 

démocratiques et scientifiques. 

La note de lecture d’Alexis Merlaud ne paraît pas être, quant à elle, une croisade morale 

qui débouche sur une panique morale. Les critères des paniques morales ne sont pas 

ressortis de cette analyse. De plus, il aurait pu s’agir d’une croisade morale mais la 

volonté d’expansion d’une cause, qui paraît être un attribut essentiel dans la réalisation 

d’une croisade, n’est pas observée. Si l’entrepreneur ne favorise pas l’adhésion de plus 

en plus d’individus à sa cause, qu’il ne souhaite pas diffuser sa pensée, alors, il devient 

difficile d’observer la présence d’une croisade. Comme ce dernier n’a pas poursuivi sur 

sa lancée, la note s’inscrit plus dans un registre de dénonciation et invite à développer 

son esprit critique sur les dires des scientifiques sur la question.  

Cette analyse a montré la complémentarité de tous les concepts utilisés. Elle permet de 

mettre en évidence la fonction d’outil qu’est une panique morale afin de mener à bien 

une croisade. Si la panique morale a souvent été un concept utilisé pour accélérer et 

faciliter la création de nouvelles normes, ces résultats démontrent qu’elle peut être 

utilisée dans une volonté opposée. En effet, le concept est construit et exposé dans le but 

de ralentir la prise de décision. La croisade morale est un mouvement qui peut se 

transformer en panique mais est aussi un mouvement qui peut se servir de ce concept 

pour atteindre un objectif. Les entrepreneurs étant à la base de la croisade, ils 

apparaissent comme une pierre angulaire nécessaire à la mise en marche du mouvement.  

Cette analyse a permis de mettre également en lumière les liens entre les différentes 

caractéristiques et critères de la panique morale. En effet, quand un critère est mis en 

branle, un autre est dépendant du premier, alors il est lui-même interpellé dans son 

fondement. Exemple, l’incertitude dans l’élaboration explicite d’un groupe d’ennemis 

provoque une fluctuation du critère d’hostilité et de consensus. Cela prouve 

l’interdépendance des critères entre eux. Cette recherche a permis aussi de comprendre 

que la morale peut également devenir un outil pour faciliter l’atteinte d’un but. Les 

entrepreneurs peuvent dénoncer un manque de moralité ou une entrave à des valeurs 

afin de susciter la réaction de personnes et d’étendre le mouvement. Quand un 

entrepreneur utilise la morale, il y aurait alors toutes sortes d’intérêts sous-jacents à ses 

dires. Cela prouve également la complémentarité des intérêts et de la moralité dans des 



 

 
 

99 

activités de revendications. Lors de l’analyse du rapport du GIEC, nous avons pu 

également comprendre que la moralité ne peut pas être expressément soutenue mais être 

véhiculée implicitement le long du document. Elle peut aussi être tenue de manière 

conjointe avec des dénonciations d’une nature différente, par exemple, la moralité et 

l’écologie.  

Par la suite, une réflexion transversale croisant les documents choisis sera établie. Il est 

possible que cette rédaction fasse émerger d’autres théories qui se révèleront être 

intéressantes afin d’éclaircir et d’approfondir l’explication.  
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5. ANALYSE TRANSVERSALE  

5.1. Introduction 

Dans un premier temps, cette analyse sera consacrée à la comparaison des résultats des 

analyses de contenu des trois supports. Nous reprendrons pour chacun des concepts, à 

savoir la panique morale, la croisade morale et l’entrepreneur, les données obtenues 

après avoir effectuées les analyses verticales de chaque document. Cette comparaison 

permettra de mettre d’autant plus en évidence la caractéristique spécifique de ces 

sources. Cette dernière étant le lien qui les unit les unes aux autres.  

Dans un second temps, nous analyserons l’ensemble des documents avec d’autres 

concepts qui ont été induits par l’examen de ces supports. En effet, il sera d’autant plus 

intéressant d’analyser la vue d’ensemble de cette séquence. Dans cette circonstance, des 

théories, comme la gourvernementalité et la construction des problèmes publics, 

pourraient être aussi intéressantes afin d’analyser cette séquence.  

5.2.  Comparaison des analyses verticales de contenu  

5.2.1. La panique morale 

5.2.1.1. La menace 

Le rapport du GIEC considèrerait le réchauffement climatique anthropique comme un 

danger pour les intérêts et les valeurs de la société. 

Le livre de Markó présenterait les thèses du GIEC et les comportements de ses partisans 

comme étant une menace pour les valeurs démocratiques de la société et les valeurs de 

la communauté scientifique. 

La note de lecture serait, quant à elle, un avertissement contre les réclamations libérales 

des climatosceptiques et leur manquement à l’éthique scientifique. 

Le concept de la panique morale désignerait une réaction, par définition excessive, à 

une situation dans laquelle la société serait menacée, soit par un groupe d’individus, soit 

par des éléments particuliers.
209

 La particularité de cette séquence confère un aspect 

spécifique de cette définition. 
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En effet, nous pouvons voir que même si la question primaire traitée est le changement 

climatique, il y a une déclinaison de l’élément qui pourrait représenter une menace pour 

la société. Premièrement, le réchauffement climatique serait un évènement qui constitue 

une menace mais le danger viendrait implicitement d’un groupe de personnes. Le 

réchauffement anthropique est pointé du doigt mais les activités humaines le sont 

davantage. Deuxièmement, le danger viendrait des partisans du groupe international qui 

désireraient prendre des mesures pour combattre ce phénomène de changement 

climatique. En effet, chaque document a pour lien le changement climatique mais il est 

une réaction au texte précédant. De ce fait, le second reprend les personnes qui 

soutiennent ce rapport comme étant un groupe responsable d’une certaine menace. Le 

troisième document est également une réaction au second. Les auteurs 

climatosceptiques deviendraient également les personnes responsables d’une certaine 

menace. Cette séquence en cascade reprend donc des documents qui sont en liens et qui 

ont la particularité de considérer de manière différente la menace pour la société.  

5.2.1.2. Le groupe diabolisé 

Comme expliqué ci-dessus, la séquence est tellement spécifique qu’elle apporte de la 

particularité à cette catégorie.  

Le premier document considèrerait les activités humaines qu’elles soient industrielles 

ou individuelles comme étant responsables du réchauffement climatique anthropique. Il 

n’y a pas réellement de groupe particulier délimité qui soit ciblé. Le groupe de «folk 

devils» resterait assez général et large.  

Le deuxième document considèrerait les partisans et les membres du GIEC comme étant 

un groupe entravant des valeurs démocratiques. Les climatosceptiques se déclareraient 

implicitement être un groupe diabolisé par le précédent. En effet, la séquence produit un 

certain effet de rétroaction. Le document présente les partisans des théories du GIEC 

comme un groupe diabolisé et affirme que les auteurs sont, eux-mêmes, un groupe 

diabolisé par ces derniers. 

Le troisième document, étant une réponse au deuxième, considèrerait premièrement les 

auteurs du livre et deuxièmement les libéraux (marchands de doute) comme les 

responsables d’une certaine menace. 
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Chaque acteur de cette séquence constitue un groupe diabolisé pour le suivant. Il s’agit 

d’un effet en cascade qui symbolise un fait représentant une conséquence pour un autre. 

5.2.1.3. La préoccupation 

Le premier document contiendrait une préoccupation concernant le changement 

climatique qu’il considèrerait comme un phénomène relevant d’une urgence. Il emploie, 

lui-même, le terme pour désigner des problèmes étiquetés comme préoccupants.  

Le second serait une réaction par rapport à la préoccupation figurant dans le premier 

rapport. Il considèrerait la préoccupation des rapports du GIEC comme alarmiste et 

catastrophique alors que, selon eux, il ne serait pas nécessaire de paniquer.  

D’un côté, nous avons une préoccupation positive pour un phénomène, et de l’autre, une 

préoccupation négative pour ce même phénomène. Il s’agit d’une circonstance propre à 

un conflit pour lequel des individus ne sont pas du même avis. Cela démontre également 

la divergence de consensus par rapport aux thèses du réchauffement climatique 

anthropique.  

Le troisième document ne parle pas réellement de préoccupation concernant la question 

spécifique soulevée dans cette séquence. Il avance plus dans une certaine neutralité. 

L’auteur considèrerait le problème du changement climatique comme sérieux mais les 

écrits ne sont pas réellement empreints d’une préoccupation. Il paraît être un 

intermédiaire entre les deux autres documents qui reprennent soit une préoccupation 

positive ou une préoccupation négative.   

5.2.1.4.  La disproportion 

Analyser un document et conclure que la réaction concernant ce phénomène est 

disproportionnée par rapport au danger réel, constitue une difficulté quand nous ne 

détenons pas les outils nécessaires pour tirer pareille conclusion. De plus, cette 

distinction classe l’analysant dans telle ou telle position, ce qui contredit sa neutralité. 

Ces documents ont permis de fournir des données intéressantes au sujet de ce critère 

sans pour autant engager l’analysant dans un jugement de valeur. En effet, si 

disproportion il y a, il ne s’agit que d’un jugement de la part d’un ou des auteurs.  

Si nous devions parler d’une disproportion dans les rapports du GIEC, elle serait 

négative. Dans ce cadre, il n’est pas approprié de considérer la réaction des résultats 

scientifiques comme étant disproportionnée. Ce que nous pouvons en dire, c’est que la 
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réaction face à ce phénomène, désigné comme préoccupant par le GIEC, ne serait pas 

assez importante 

Le livre de Markó et ses co-auteurs constitue une réponse aux analyses scientifiques du 

climat. Les auteurs décriraient la réaction du GIEC et de ses partisans comme étant 

disproportionnée par rapport au danger réel. Les scientifiques discutent les résultats des 

données. Dans ce cadre, le livre déclarerait que la réaction de ces scientifiques est 

disproportionnée. Ils considèrent que le comportement des médias et des politiques, 

admettant ces thèses, participent à cette réaction disproportionnée.  

À contrario, la note de lecture ne parle pas réellement de disproportion. Etant une 

critique par rapport au livre de Markó, elle dénonce davantage les erreurs et les 

manipulations de données commises par les auteurs de cet ouvrage. Cette note parle 

plus de l’utilisation des études scientifiques que de l’analyse d’une possible 

disproportion.  

Le critère de disproportion se révèle être typique d’une confrontation entre le groupe 

des « nous » et le groupe des « eux ». La désignation de ce type de réaction place 

directement l’auteur de cette dernière dans l’un ou l’autre camp. De façon générale, les 

climatocroyants se classent dans le groupe des « nous » et les climatosceptiques dans 

celui des « eux » car ils jugent les réactions en rapport avec le changement climatique 

disproportionnées. Le critère de disproportion absent du troisième support pourrait être 

un indicateur d’une position neutre que confère la place d’un intermédiaire.  

5.2.1.5.  Le consensus 

Le premier support témoigne d’un critère de consensus sur ses thèses émises. Il y aurait 

un consensus fort concernant ce rapport entre les scientifiques mais également avec les 

chefs des Etats membres.  

Le deuxième support aborde la caractéristique de façon différente en voulant démontrer 

que le consensus exposé par le premier support n’est pas aussi fort. Ce second document 

aurait pour volonté de casser cette image, en apportant une série d’éléments dans 

l’optique de démontrer que le consensus sur les thèses du GIEC n’existe pas.  

Le troisième support ne permet pas d’apporter des éléments de consensus concernant 

l’une ou l’autre théorie. Il ne fait que démasquer les vrais enjeux du conflit et dénonce 

la complexité de ces questions. En effet, la note démontrerait que même si certains 
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pensent qu’il y a un consensus concernant les thèses du GIEC, la réalité dissimulerait 

une autre facette de ces décisions.  

Le consensus est un critère important dans le concept des paniques morales car il 

s’avère être une caractéristique nécessaire pour affronter un problème préoccupant. 

Dans cette séquence, ce critère est surtout manipulé dans les deux premiers documents. 

Le second document éprouve, dans un premier temps, le critère du consensus en disant 

que nombre de personnes admettent les thèses du GIEC et que ce consensus provoque 

une certaine disqualification des climatosceptiques. Cependant, il ne s’arrête pas là et 

apporte des éléments afin de démentir ce consensus, en essayant de prouver que le 

consensus sur les thèses du GIEC n’existe pas, qu’un grand nombre de personnes pense 

le contraire. Cette deuxième intervention a davantage une volonté de disqualifier les 

thèses du GIEC. L’analyse de ces deux documents permet de comprendre qu’il y a un 

tiraillement entre les climatosceptiques et les climatocroyants qui essayent chacun de 

s’imposer.  

5.2.1.6. L’hostilité 

L’analyse du rapport du GIEC ne contient pas d’indices d’une hostilité envers le groupe 

qui serait responsable de la menace. Cependant, le GIEC pourrait être un organisme 

hostile, dans le sens d’une institution désapprouvant les activités productrices de gaz à 

effet de serre. Toutefois, il serait hostile sans faire preuve d’agressivité. 

Le livre de Markó et ses co-auteurs fait référence quant à lui à une hostilité. Cette 

dernière étant dirigée contre les climatosceptiques par les partisans du GIEC. Le livre 

contient tout le long des représentations des climatosceptiques en tant que personnes 

dénigrés dans leur travail et leur recherche. Cette hostilité proviendrait des 

climatocroyants et de tous leurs partisans comme les journalistes. En même temps, les 

auteurs de l’ouvrage abordent leur contenu en faisant preuve d’une certaine hostilité 

dirigée envers ceux qui seraient à l’origine, selon eux, de leur propre disqualification. Il 

y aurait une hostilité dirigée contre les auteurs par certains et hostilité dirigée contre 

certains par les auteurs.  

La note de lecture, quant à elle, ne contient pas réellement une hostilité envers les 

auteurs du précédent livre. Cependant, l’entretien révèle implicitement certains indices 

de ce critère d’hostilité. Le fait de considérer les auteurs du livre comme des 
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« charlatan », exprime une certaine caractéristique d’hostilité et de désapprobation 

envers les climatosceptiques.  

Cette séquence démontre que chaque auteur répond au précédent par une certaine 

hostilité. Cependant, nous remarquons une absence de marque d’agressivité dans les 

propos du GIEC. Le fait de sélectionner un document particulier a peut-être limité ce 

résultat, dans le sens que cela ne nous a peut-être pas donné la possibilité de constater 

cette agressivité décrite par les auteurs climatosceptiques. Il est également possible que 

les marques d’agressivité, décrites par les auteurs climatosceptiques, n’étaient que des 

échanges relationnels, entre les uns et les autres, impossibles à constater par écrit.   

5.2.1.7. La volatilité 

Aucun des trois documents analysés n’établit ce critère de volatilité. 

Toutefois, l’entretien supplémentaire donne des indices sur une volatilité associée à une 

mode concernant le sujet du changement climatique. L’auteur évoque un effet de 

montée et de descente à chaque nouveau sommet ou rapport du GIEC.
210

  

Le livre de Markó procède de la même manière avec l’exposition d’articles de presse ou 

de documentaires empreints de catastrophismes qui apportent implicitement une 

volatilité concernant cette question.
211

  

La constatation de ce critère se révèle ardue car il aurait fallu établir une analyse sur la 

durée afin de pouvoir examiner une volatilité. L’analyse de simples documents distincts 

ne permet pas réellement d’observer l’existence de cet attribut. 

5.2.2. La croisade et l’entrepreneur 

Après avoir analysé les critères associés au concept de panique morale, il est plus facile 

d’appréhender la théorie de la croisade morale et de ses entrepreneurs. D’après la 

théorie, la croisade serait à l’origine de l’émergence d’une panique. 

Le premier document aborde différemment la conception de la croisade morale 

traditionnelle. Les auteurs de ce rapport pourraient se rapporter à des entrepreneurs qui 

essayeraient de faire adopter un ensemble de réglementations dans le respect des autres 
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et de la planète. Leur croisade morale s’apparenterait donc à une tentative de 

changement de la part des gouvernements et des citoyens.  

Le second document pourrait également constituer une croisade lancée par des 

entrepreneurs qui soutiennent un respect des valeurs démocratiques comme la liberté et 

l’égalité.  

Le troisième document pourrait aussi constituer l’émergence d’une croisade par le texte 

d’un seul homme envers la démarche du groupe de climatosceptiques. Néanmoins, 

l’analyse de ce support démontre un retrait du lancement de ces pensées. En effet, la 

croisade morale a pour objectif primaire de rallier plusieurs personnes à sa cause. 

Cependant, l’entretien révèle que l’auteur n’a pas voulu continuer cette large diffusion 

de ses dires.  

La croisade apparaît comme le concept le plus adapté à l’analyse des documents. D’une 

façon ou d’une autre, tous les auteurs sont en lutte pour une cause. Ils soutiennent tous 

une chose différente. Ce qui ressort clairement de cette analyse, c’est que la conception 

traditionnelle d’une croisade morale n’est pas mise en évidence dans cette séquence. 

Aucun des supports ne reflète l’idée d’un groupement de personnes, faisant partie de la 

classe bourgeoise, qui fait valoir la conservation des mœurs de la société. La croisade 

morale s’oriente plus, au sein de cette séquence, vers l’idée d’un mouvement posant les 

méfaits de la part de certaines personnes.  Les auteurs dénonceraient des comportements 

qu’ils jugeraient immoraux. Ils seraient donc en lutte contre ces conduites et 

chercheraient l’adhésion de plusieurs personnes concernant la vision qu’ils défendent de 

la société. Vision qui peut devenir, pour certains, le respect d’autrui et de la nature, pour 

d’autres, le respect de la liberté d’expression, de la  démarche scientifique, ou pour 

d’autres encore, le respect de la neutralité et de la rigueur scientifique.  

Cela rejoint d’une certaine manière ce que Stuart Waiton a établi avec sa théorie de la 

panique amorale. Cet auteur discutait l’existence actuelle des paniques morales 

traditionnelles. Il pensait que leur moralité était en déclin. Les paniques morales 

anciennes étaient souvent dirigées contre un groupe particulier et des activités 

particulières. Il constate qu’actuellement ce type de panique couvre un ensemble varié 

d’activités.
212

Elle ne concerne pas exclusivement une morale traditionnelle mais une 
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pluralité de problèmes. Cette conception du concept pourrait alors mieux se prêter à cet 

exemple spécifique. La moralité ne serait donc plus la base de ce concept mais la 

sécurité reprendrait sa place. Le changement climatique est un phénomène qui pourrait 

menacer la sécurité des citoyens et de la planète par les divers effets qu’il pourrait 

engendrer. De cette manière, l’analyse des données laisserait penser qu’il pourrait s’agir 

de croisades. Par conséquent, peut-être que le concept pourrait s’étendre à celui de 

croisade amorale, si la croisade morale se trouve être le mouvement à la base de la 

panique morale.  

La particularité de cette séquence confère une fois de plus à cette analyse le fait que 

chacun des auteurs entre en croisade contre les agissements de ceux qui le ou les 

précédent. Dans cette mesure, nous pouvons voir que le livre de Markó est une croisade 

concernant les agissements de tous les partisans et les membres du GIEC. La note de 

lecture est une pensée lancée contre la manipulation des données figurantes dans le livre 

de Markó et une croisade envers les libéraux qui agissent en secret empêchant de 

prendre en considération le problème que constitue le réchauffement anthropique. Seul 

le rapport du GIEC ne semble pas participer à cette spécificité. De cette manière, nous 

parlons de séquence en cascade et non de boucle. 

5.2.3. La morale et l’intérêt 

La croisade lancée par le rapport du GIEC pourrait contenir des intérêts sous-jacents. En 

effet, certaines actions comporteraient une favorisation de certaines entreprises et de 

certains marchés dits verts, écologiques. Ensuite, la morale qui pourrait être relevée 

dans cette croisade serait le respect des autres dans les effets secondaires engendrés par 

la consommation et la production des êtres humains et l’aide aux populations les plus 

défavorisées. La morale ne semblerait pas être la seule connotation présente dans ces 

dires. Les écrits pourraient également relever d’une croisade écologique car elles visent 

une volonté de conservation de la planète et de ses écosystèmes. 

Le livre de Markó et ses co-auteurs est quant à lui intéressant de deux manières. En 

effet, il présente, selon les auteurs, les intérêts et la moralité des thèses du GIEC. Il 

fournit également des données concernant la moralité et les intérêts propres aux auteurs 

de cet ouvrage. Si ce support devait contenir une sollicitation pour des valeurs, ces 

dernières seraient démocratiques. En effet, ils font valoir une liberté d’expression et une 

éthique scientifique. D’un autre point de vue, l’analyse du document décèle 
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implicitement la recherche d’intérêts car les auteurs consacrent une partie de leur texte 

aux effets que pourraient avoir les mesures de lutte sur le système économique. Nous 

pourrions penser qu’il pourrait y avoir un intérêt économique à leur entreprise. Le livre 

présente aussi le GIEC comme un organisme travaillant pour une moralité et un intérêt 

politico-économique. La morale serait présente dans le sens où le réchauffement 

climatique anthropique constitue quelque chose de mal et qu’il est nécessaire d’arrêter 

sa propagation. Les intérêts présentés par les auteurs, seraient des intérêts entourant le 

GIEC et tous ses partisans. Les rapports et les mesures de lutte contre le réchauffement 

climatique seraient avantageux pour les gouvernements, pour les chercheurs, pour les 

entreprises vertes, etc.
213

 Le livre de Markó entre, avant tout, en contradiction avec le 

fait que le réchauffement anthropique serait néfaste et que donc les activités humaines 

seraient mauvaises pour les autres et l’environnement.  

La note de lecture d’Alexis Merlaud comporte elle aussi d’une certaine manière un 

registre de moralité. Elle dénonce la reprise fausse et la manipulation à son profit de 

certaines études scientifiques. Elle dénonce la manipulation de données et le manque de 

neutralité scientifique, autant de valeurs qui sont généralement prônées au sein de la 

communauté scientifique. Concernant les intérêts, ils sont plus tournés vers les auteurs 

du livre car la note de lecture est une critique de ce dernier. Ce support dénonce la vraie 

nature de ces climatosceptiques, à savoir une nature libérale. Les libéraux auraient alors 

des intérêts dans le ralentissement des décisions au sujet du changement climatique car 

ils souhaiteraient garantir le libéralisme économique. En ce qui concerne les intérêts 

propres de l’auteur de cette note de lecture, nous ne voyons pas ce qui pourrait être pris 

en compte. Il s’agit plus une note militante, critique et de dénonciation envers les 

auteurs climatosceptiques.  

Ce que révèle cette comparaison entre les trois supports, est que souvent les couleurs 

morales de ces protestations sont accompagnées d’intérêts particuliers. Il est vrai que 

souvent les croisades sont un brassage de plusieurs objectifs. C’est bien le cas ici. 

Ensuite, les intérêts sont souvent révélés par les auteurs qui critiquent leurs adversaires. 

De cette manière, les climatosceptiques dénoncent les intérêts sous-jacents de cette 

croisade morale-écologique. La note de lecture expose également les intérêts de ces 

climatosceptiques dans leur action.  
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Le domaine des intérêts pourrait servir dans cette séquence à affaiblir les protestations 

des autres. Il paraît être un recours dans une volonté de disqualification des idées 

diffusées dans les discours des adversaires. Il semble être un argument utilisé en 

défaveur de ceux qui seraient à l’origine de ces intérêts. De cette manière, les intérêts 

détruisent, en quelque sorte, les présentations pures que pourraient émettre des acteurs. 

Dans cette mesure, la moralité et les intérêts sont souvent complémentaires dans l’action 

des entrepreneurs. Cependant, les intérêts sont parfois dissimulés car ils paraissent être 

néfastes pour l’image du mouvement. Néanmoins, la présence d’un bénéfice dans 

l’aboutissement d’une protestation paraît être également utile pour l’adhérence d’autres 

individus.  

Dans cet ensemble de textes, l’idée générale reste, au-delà des valeurs démocratiques et 

scientifiques,  le réchauffement climatique dû aux activités humaines. La morale varie 

de manière spatio-temporelle. Actuellement, nous vivons dans des sociétés pluralistes. 

En conséquence, les normes morales sont elles-mêmes plurielles.  

Il ne s’agit pas d’interdits universels, comme le meurtre ou l’inceste. Cette vision des 

actions se réfèrerait à la perspective relative, relevé par Goode et Ben-Yehuda. Ce fait 

devient un problème subjectif qui nécessite une construction sociale. Les membres de la 

société participent à la production d’une nouvelle morale culturelle. Dans cette idée, 

seul le groupe le plus puissant et le plus nombreux de la population peut bouleverser le 

cours de la société et réussir l’imposition d’une morale.
214

 

Le GIEC détient cette notoriété, en se constituant groupe intergouvernemental. Il 

rassemble un  nombre important de sociétés multiculturelles et d’hommes politiques 

puissants. La circulation des représentations des défenseurs de ces thèses semble 

concerner un grand nombre de scientifiques et néophytes. Le livre de Markó essayerait 

vraisemblablement d’atténuer cette image d’adhésion étendue et puissante, en publiant 

une liste de personnes de notoriété puissante ou de scientifiques n’acquiesçant pas les 

thèses du groupe. D’une certaine manière, l’objectif des climatosceptiques serait de ne 

pas adhérer à l’édification de ces nouvelles normes car ils pensent que cela s’avère 

inutile. 
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Dans cette mesure, seul le public peut déterminer s’il est bénéfique de prendre des 

mesures contre une chose considérée comme mauvaise. La diffusion large des sources 

cherche cette adhésion d’une grande audience. Ce qui est considéré comme moral est 

tributaire des individus de l’audience. Cette dernière comporte une grande variabilité de 

statut, ce qui provoque une impossibilité de consensus sur la question.  

Cette séquence illustre bien cette illusion du consensus. Le changement climatique est le 

phénomène, et le comportement inapproprié devient les activités humaines produisant 

des gaz à effet de serre. Les auteurs se trouvent en contradiction l’un avec l’autre autour 

du caractère mauvais du réchauffement anthropique. La production agricole et 

industrielle, qui était dans une autre époque tout à fait tolérée, voire même valorisée, 

semble être indigne pour la société actuelle à cause des quantités de pollution qu’elle 

dégage. Les adhérents aux thèses du GIEC entrevoient ce comportement comme 

inadmissible actuellement et les sceptiques à ces théories continuent de penser qu’il 

n’est pas si néfaste que cela. C’est une démonstration que la moralité dépend du 

jugement variable d’individus. Il pourrait s’agir d’une lutte pour l’imposition d’une 

moralité, dans le sens où il ne serait pas bien de détruire la terre et de réserver un avenir 

obscur à nos descendants. Cela permettrait de glisser vers la deuxième caractéristique de 

cette croisade, l’écologie. Il ne faut pas oublier ce lien constant entre la morale et 

l’écologie que représente ce mouvement de réforme.  

Selon Howard Becker, la norme obtient une importance dans les conséquences qui 

découlent de l’acte.
215

 Le rapport du GIEC comporte de nombreux éléments prédictifs 

démontrant les effets des activités humaines. Les émissions de la production humaine 

engendreraient des effets comme des conséquences pour la santé, les écosystèmes, la 

sécurité alimentaire, les habitats, les ressources en eau, etc.
216

 Dans ce cadre, il étale les 

différents effets provenant des causes probables du phénomène. Ces dernières seraient, 

par conséquent, néfastes et il serait nécessaire de les réglementer. Les émissions de plus 

en plus grandes de gaz à effet de serre liées aux activités humaines engendrent des 

risques pour l’ensemble de la société. De ce constat, il n’est pas interdit dans cette 
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séquence de produire du dioxyde de carbone. Il recommande simplement d’instaurer des 

quotas pour diminuer les émissions.
217

 

En officialisant ces changements, certains comportements deviendront prescrits et 

interdits. Les industries qui ne respectent pas les politiques climatiques, par exemple, 

outrepasseraient la norme et commettraient quelque chose d’immoral.  

Cependant, si certains individus peuvent entrevoir ces actions relevant de la moralité, 

tout le monde n’est pas obligé de partager cette conception du mouvement contre le 

réchauffement anthropique. Il peut y avoir une coalition d’intérêts divers, la supériorité 

d’un statut, un intérêt commercial, etc. 

5.3. La revendication de vérité 

De façon tout à fait inductive, un enjeu important de cette séquence paraît être 

l’obtention de la vérité. Gusfield avait compris que les croisades morales étaient des 

mouvements qui comportaient des significations manifestes et des significations 

latentes. Les significations manifestes de ces mouvements ont été mises en évidence 

lors des analyses verticales. Toutefois, la séquence comporte dans chacun des supports 

une sorte de lutte pour la vérité. Peut-être que la revendication de la vérité, en tant que 

« truth claims », pourrait être un des enjeux latents de ce conflit.  

Cette entreprise se réfère à des revendications vraies ou à des « truth-claim », selon le 

terme anglais. Le concept de « truth claim » signifie la prétention de la part du locuteur 

de dire la vérité. Cette dernière dénomination montre bien ce caractère de « claim-

making » souvent attribué aux actions des entrepreneurs. Ces acteurs entrent en 

constatation pour la détention de vérité au sujet d’un phénomène.
218

  

D’une part, nous avons une confrontation entre une volonté de changement par les 

prôneurs des théories du GIEC, et d’autre part, une force contraire aux modifications 

par les climatosceptiques. D’un côté, un organisme qui vise de multiples modifications 

à entreprendre dans plusieurs secteurs, et d’un autre côté, un ensemble d’individus qui, 

selon Alexis Merlaud, comprenent les implications économiques de tels changements et 
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désirent jeter le doute sur les connaissances du climat pour soutenir leur idéologie de la 

société.
219

 

L’organisme intergouvernemental paraît être publiquement une instance de grande 

renommée et autorité. Les scientifiques défendant les thèses du GIEC sembleraient être 

le groupe dominant dans cette séquence, à l’inverse des climatosceptiques, le groupe 

minoritaire qui recherche à s’imposer dans ce débat du réchauffement climatique. Nous 

pouvons rassembler Alexis Merlaud et ses partisans dans le groupe du GIEC car, lors de 

l’entretien, il a admis le problème du réchauffement climatique anthropique et la 

nécessité de prendre des mesures. Il y a, comme Gusfield le remarque, dans le 

mouvement de la tempérance, une prédominance d’un groupe sur un autre.
220

  

Le GIEC est un groupe international ralliant de multiples Etats à ses recherches. 

Comme souligné dans sa présentation, sa création a été initiée par les Nations Unies. Le 

groupe de climatosceptiques dans cette séquence présente également les journalistes et 

les partis politiques comme des partisans à ce groupe. D’une certaine manière, les 

climatosceptiques se présentent comme minoritaires. Cependant, il essaye d’attester 

qu’il n’existe pas de consensus sur ces thèses et de prouver le contraire par l’exposition 

d’une liste de scientifiques dits climatosceptiques. Il y a comme un double discours tout 

au long du livre de Markó.
221

  

La croisade se constitue d’acteurs qui défendent chacun un mode de vie différent. D’un 

côté, un comportement écologique qui gagne en prestige face à un comportement 

privilégiant les activités productrices de dioxyde de carbone, comme la production des 

industries, qui subit cruellement une diminution de leur influence sur le monde 

économique. La volonté de défendre une culture écologique face à une culture 

industrielle. Les protestations d’organismes s’intéressant au climat ont commencé à 

émerger progressivement. Les membres de la société ont pris ces affirmations de 

manière de plus en plus attentive.  

Toutefois, Gusfield propose de s’interroger sur les significations latentes des 

mouvements. Une lutte pour une suprématie dans la sphère publique pourrait 

correspondre à cet exemple. Une lutte pour devenir l’autorité responsable en la matière, 
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une lutte pour gagner ce statut. Un statut qui permet d’obtenir une supériorité, facilitant 

l’imposition de ses représentations par la mobilisation de l’Etat. Il y a une tendance à 

l’affirmation d’une supériorité des scientifiques soutenant le réchauffement anthropique 

sur les scientifiques climatosceptiques, de façon manifeste. Après la lecture de la note 

de Merlaud qui présente le conflit de façon différent, il pourrait y avoir un désir de 

supériorité des interventionnistes sur les libéraux.  

Dans cette optique, les climatosceptiques et le GIEC seraient alors, tous deux, des 

entrepreneurs dans cette éventuelle croisade. Ils agissent dans le but de défendre leur 

conviction dans une campagne concernant le phénomène du réchauffement climatique.  

Lors de la lecture des sources, un des enjeux qui ressort fréquemment, est la détention 

de la vérité sur le climat. Un désir d’obtention du pouvoir légitime culturel d’être celui 

qui peut identifier un problème. Il s’agit d’une sorte de guerre pour déterminer qui est 

l’autorité la plus à même d’avoir la connaissance véritable sur le climat.  

Par exemple, le livre de Markó présente l’organisme du GIEC comme celui qui se 

prétend être le détenteur du monopole de la vérité : «  Or, la question du changement climatique est 

aujourd’hui verrouillée en Europe. La raison en est, d’une part, le lobbying constant et agressif du GIEC qui prétend 

détenir le monopole de la vérité sur cette question […]. »222  

Les climatosceptiques de cette séquence pensent qu’il ne faut pas considérer la vérité du 

GIEC comme unanime et qu’il faut ouvrir le débat climatique : «  Le principal objectif de cet 

ouvrage n’est pas d’imposer des vérités qui seraient jugées incontestables, mais, tout au contraire, de rouvrir le 

débat climatique au sens le plus large du terme. »223  

Ils se défendent sur le fait que les partisans des thèses de l’organisme 

intergouvernemental véhicule une certaine image de consensus dans le monde 

scientifique, or ce symbole n’est en rien un critère de vérité :«  Consensus ne signifie pas 

unanimité. Le consensus n’est pas un critère de vérité. Il existait un « consensus » scientifique contre les thèses de 

Galilée au XVIe siècle. »224   

L’un des objectifs de cette production se retrouve également dans cette symbolique, ils 

veulent obtenir « l’accaparement de la vérité » : « Le premier objectif est de déverrouiller le débat 
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sur la question du changement climatique et, face à une pratique systématique d’accaparement de la vérité au 

détriment d’une authentique approche scientifique, de restaurer le débat démocratique. »225 

Cet enjeu de détention de vérité est également repris dans la note de lecture critique du 

livre. Elle pointe du doigt qu’il n’y a pas de vérité unique. Il est nécessaire de replacer 

les choses dans leur contexte. En science, il n’y a jamais de vérité « une », les 

probabilités ne sont jamais de 100 % : « Qui a jamais prétendu que les thèses du GIEC soient « la vérité 

une et définitive » ? Dans l’AR5, la responsabilité humaine est décrite comme établie à 95%. Manquent donc 5% 

pour une « vérité une et définitive », qui n’existe en fait jamais en science. Les rédacteurs du GIEC seraient-ils en fait 

tous climatosceptiques ?»226 

Tous ces indices nous amènent sur le territoire de la vérité. Elle paraît être un des enjeux 

latents de ce conflit. Certains titres des sources, à savoir « Climat : 15 vérités qui 

dérangent »
227

, « quinze contrevérités qui arrangent »
228

, sont autant d’indicateurs pour 

démontrer que l’objet de vérité est essentiel à ce débat. Le rapport du GIEC ne détient 

pas des informations explicites sur la vérité. Toutefois, le travail de ce groupe constitue 

un ensemble de données obtenues par de nombreux scientifiques sur l’état du 

changement climatique. Le fait, que les climatosceptiques contestent ces données, 

donne à cette discussion une connotation de conflit concernant la vérité sur le 

changement climatique.  

Il n’y a pas de vérité telle quelle mais il y aurait plusieurs vérités qui apparaissent selon 

des contextes socio-politiques déterminés. Selon Foucault, la vérité est vue comme une 

ressource politique, une certaine force sociale afin d’obtenir une puissance. Dans cette 

démarche de vérité, la crédibilité fait partie intégrante de ce discours. Quand nous 

prétendons dire la vérité, nous prévoyons que nos auditeurs admettent la vérité de nos 

dires. Afin d’obtenir la garantie de discours vrais, il faut une certaine certification 

sociale et institutionnelle. 
229

 

Dans cette mesure, le GIEC est un groupement pouvant détenir une certaine autorité des 

discours, il a été choisi par les Etats membres des Nations Unies. D’une certaine façon, 

il a obtenu la certification, la garantie de leur production par l’ensemble des sociétés qui 
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l’ont désigné en tant qu’organisme crédible. Dans ce sens, ces rapports prétendent 

détenir la vérité car le GIEC prétend détenir la croyance du groupe.  

L’autorité est acquise de par une certaine position qu’elle soit sociale, instituée ou 

symbolique. Cette autorité apporte une légitimation à la revendication vraie.
230

 Dans cet 

espace, tous les auteurs ont une plus ou moins grande autorité, grâce à leur formation, 

leur carrière ou leur ancrage institutionnel. Toutefois, le GIEC semble détenir le plus de 

potentiel d’autorité grâce au contexte de sa fondation et à son soutien notoire.  

Ces documents sont empreints d’une forte revendication de vérité. Cette séquence 

s’apparente à une lutte pour la détention de la vérité et donc de l’autorité, de la 

crédibilité.
231

  Les discours du GIEC fournissent un ensemble d’éléments prétendant 

dire ce qu’il en est du réchauffement climatique. Le livre critiquant ces discours se 

retrouve également dans une volonté d’amoindrir les dires du GIEC, en déclarant ses 

théories fausses et en prétendant détenir de vraies informations. La note de lecture se 

situe aussi dans cette optique, elle déclare les théories du livre de Markó fausses. 

L’entretien a démontré que la volonté première se trouve tout de même dans l’objectif 

d’affirmer que les arguments du livre sont pures « charlatanerie ».
232

 

D’un côté, il y aurait des revendications concernant la vérité sur l’état du réchauffement 

climatique anthropique. D’un autre côté, il pourrait également s’agir de revendications 

de vérité sur la nécessité d’une régulation au niveau du système économique.  

Ces entrepreneurs participent à la production d’un ensemble de vérités hétéroclites qui 

provoque un certain affaiblissement de la crédibilité associée à chacun des participants.  

La représentation des auteurs du livre, à propos des refus de confrontation de la part des 

partisans aux thèses du GIEC lors de débats publics, pourrait s’expliquer par une 

certaine volonté de contrer une certaine menace à leur crédibilité.  

Associé à ces revendications vraies, le concept de crédibilité a plus de poids 

sociologiquement.
 233

 Lors de la lecture des documents, la lutte au cœur des écrits des 

auteurs se centre également sur la discréditation de leur adversaire. 
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Le livre essaye de démonter la valeur des dires du GIEC en tentant de démontrer que cet 

organisme n’est pas scientifique mais politique.  

« En réalité, le GIEC donne l’apparence d’une organisme scientifique. Il se vante de produire des rapports 

strictement scientifiques, cautionnés par les plus grands savants dans leur discipline, dont la critique est le fait de 

personnages douteux financés par des lobbies, le plus souvent liés aux énergies fossiles. » « Le GIEC n’est pas une 

organisation scientifique. Ses compétences, sa composition et son fonctionnement attestent clairement qu’il s’agit 

d’un organisme politique. »234 

Il essaye également de mettre fortement l’accent sur  les erreurs qu’ils ont pu commettre 

et sur les prédictions qui n’ont pas aboutis, au cours des pages 57 à 132.
235

 Il présente la 

majorité des membres du GIEC comme non climatologue et certains comme des 

scientifiques ne relevant pas des sciences de la terre : « L’écrasante majorité des experts du GIEC 

ne sont pas des climatologues, et même la plupart des membres de l’assemblée plénière ne sont pas des scientifiques 

au sens des sciences « dures » ».236 

Les climatosceptiques sont aussi présentés, selon leurs dires, par le camp adverse 

comme des non climatologues : «  Seuls des scientifiques ont autorité pour discuter valablement de ces 

problèmes. Quoique souvent scientifiques, les climatosceptiques sont rarement de « vrais » climatologues. Les 

climatosceptiques ne procèdent pas, dans leurs travaux, comme d’authentiques scientifiques. »237 Ces 

affirmations sont avancées par les climatosceptiques du livre de Markó, il faut donc 

rester vigilent par rapport à la véracité de ces arguments. 

Chaque acteur s’affronte également sur le prestige de leur organisation. Le GIEC met en 

avant son obtention du prix Nobel de la Paix et l’estime octroyée à ses productions : 

« Depuis sa créations, le GIEC a fait paraître une série de rapports d’évaluation […], de rapports spéciaux, de 

documents techniques et de rapports méthodologiques qui sont devenus des ouvrages de référence pour les 

décideurs, les scientifiques, les experts et les étudiants. […] Nous tenons en outre à remercier le Président du GIEC, 

M. Rajendra K. Pachauri, de coordonner l’ensemble des activités avec un dévouement et une volonté sans faille. 

C’est d’ailleurs sous sa direction que le prix Nobel de la paix a été décerné au GIEC tout entier en 2007. »238 

Le livre de Markó avance toute une série de remarques formulées par les partisans du 

GIEC, le long des pages 47 à 53.
239

 De leur côté, ils tentent de contrer les remarques du 

GIEC en essayant aussi d’affaiblir leurs propos. Ils réfutent ses dires, en prétextant qu’il 

n’est pas nécessaire d’appartenir à une organisation prestigieuse pour que les théories 
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avancées soit crédibles. Ils répliquent en spécifiant qu’un prix Nobel de la Paix 

n’accorde pas une valeur scientifique à leurs travaux. En outre, ils avancent l’idée que 

des climatosceptiques ont également reçus des prix Nobel.
240

 

«  Depuis quand l’appartenance à un organisme scientifique de renom est-il une condition nécessaire pour voir ses 

travaux pris au sérieux par les autres scientifiques. Le prix Nobel que le GIEC a reçu est le prix Nobel de la Paix qui 

est un prix essentiellement social et politique et qui ne porte pas sur la valeur scientifique des travaux des 

récipiendaires. Au moins quatre climatosceptiques ont reçu le prix Nobel (dont trois prix Nobel de Physique) ; 

[…]. »241 

La note de lecture essaye, par la même occasion, le long des pages 4 à 28, de discréditer 

les discours tenus dans le livre en tentant de révéler les erreurs scientifiques et 

épistémiques contenues dans ce dernier. Un des objectifs de cette rédaction a été 

exprimé explicitement dans l’entretien, en termes, de volonté de démontrer au public 

que cela relève de la « charlatanerie ». D’une certaine façon, les climatosceptiques de 

cette séquence sont perçus comme des charlatans, ce qui atteint la crédibilité des 

sujets.
242

 

L’action de dire la vérité assemble l’expression de sa vérité mais avant tout de « La 

vérité ». Il y a une certaine tendance à l’universalité du discours pour tous les autres.
243

 

Le GIEC émet, à l’intention des décideurs, un rapport reprenant ses données sur le 

phénomène et ses idées de mesures à prendre.  Le livre de Markó définit ce 

comportement comme une atteinte au débat démocratique.
244

 Le manque de débat 

démocratique souligné par les auteurs du livre, peut vouloir dire qu’il n’est pas utile de 

tergiverser car nous détenons « La vérité ». D’une certaine manière, il signifie que ce 

que nous produisons, représente notre vérité et La vérité. Par conséquent, les dirigeants 

n’ont plus qu’à tenir compte de ce rapport et à agir. Cette  universalité est bien 

contrebalancée par la note de lecture qui dément qu’il puisse avoir «Une» vérité en 

science. L’entretien démontre également qu’il est impossible de prendre des mesures 

avec des certitudes irréfutables. 

« A propos de ‘vérité’ pas absolue,  je fais allusion au ‘95%’ de certitude sur un effet anthropique sur le changement 

climatique, ce chiffre vient du GIEC, AR4 , dans l’AR5 il parle de 99% mais ils ne parleront jamais de 100% de 
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certitude. La certitude absolue n’existe pas en science,  c’est du domaine de la religion.  Mais en pratique, il faut 

toujours prendre des décisions sur base de connaissance incomplètes. »245 

D’une certaine façon, cela démontre un mode différent de rapport à l’autorité. Les 

scientifiques représentant le GIEC promeuvent un rapport direct à l’Etat. Il n’y aurait 

pas de discussion d’ensemble. S’il a en sa possession un avis sur quelque chose, alors, il 

le transmet directement aux dirigeants. Il n’y a pas d’implication des autres membres de 

la société. Tandis que les climatosceptiques ne valorisent pas ce mode d’action. Le 

rapport n’est pas aussi direct mais passe par la citoyenneté. Leur rapport de 

fonctionnement avec l’Etat passe par la discussion d’ensemble, par l’implication de la 

population au saisissement de l’autorité.  

Dans cette lutte pour la détention de la vérité, le concept de croyance joue un rôle 

important. Les revendications vraies de cet exemple ont fait l’objet d’une diffusion 

large, tant dans le champ scientifique que non scientifique. La diffusion est collective 

car pour acquérir la possession de la vérité, il faut une adhésion collective. Cette 

caractéristique collective ne peut pas s’obtenir par des opinions et des débats privés.
246

 

Ce jeu de circonstance a été éprouvé par Alexis Merlaud qui constate la volonté absolue 

de discussions devant les médias ou le public, au détriment de confrontation privée, de 

la part des climatosceptiques de cette séquence.
247

 

« La différence entre mes amis sceptiques  et Marko c’est que les premiers veulent confronter leurs idées dans des 

discussions en privé avec des scientifiques de l’opinion contraire, alors que Marko and co veulent surtout parler en 

public, dans les médias, au parlement, etc. »248 

Les rapports du GIEC sont également accessibles via leur site internet, via les médias 

qui diffusent généralement leur création.  

5.4. Une autre conception du système économique 

En dehors de cette conception latente de la détention de la vérité, une autre idéologie 

apparaît après l’analyse de ces documents. La croisade symbolique de cette 

conséquence pourrait avoir des implications économiques. Il pourrait s’agir d’une lutte 

entre des promoteurs de politiques libérales et des promoteurs de l’interventionnisme. 

Ceci constituerait également une signification latente de la croisade, tel que Gusfield l’a 

définie. Imaginons un instant que derrière les climatosceptiques se cachent des 
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individus défendant une idéologie libérale, cette séquence représenterait donc, de 

manière implicite, des croisades opposant des interventionnistes et des libéraux.  

Les débats proviennent d’une sorte de réaction due au péril de leurs positions et intérêts. 

Si nous nous référons à la note de lecture, une partie des climatosceptiques seraient des 

défendeurs de l’efficacité du marché libre. Il est, dès lors, possible qu’ils soient entrés 

en confrontation car les théories du GIEC menacent cette conception économique du 

marché.  

«  La critique de ce livre permet alors d’attirer l’attention du public francophone sur une organisation 

particulièrement active dans l’obscurantisme à l’égard de la science du climat : le Heartland Institute, et plus 

généralement sur beaucoup de ceux qu’on appelle étrangement aujourd’hui « libéraux », la liberté dont il est 

question pour ces gens étant d’abord celle du marché. »249 

En effet, Alexis Merlaud fait remarquer que ces individus sont des adeptes du marché 

libre. Suite à une analyse des sources qui figurent dans le livre de Markó, il met en 

évidence une influence du Heartland Institute. L’objectif de cet organisme se centre 

autour du développement, de la promotion du marché libre face aux problèmes sociaux-

économiques. Ils apparaissent être des libéraux qui désirent un laissez-faire en ce qui 

concerne le marché économique. Il y a donc une contradiction flagrante entre la théorie 

de l’efficacité du marché libre et la théorie du réchauffement anthropique.
250

  

«  Il est étrange que les auteurs ne présentent pas le Heartland Institute en expliquant pourquoi il serait une source 

plus digne de confiance que Nature en ce qui concerne la science du climat. »251 

Pour ce scientifique, il n’est définitivement plus possible de concevoir le marché d’une 

telle manière. Ces données sous-entendent la potentielle face cachée de la lutte opposant 

les  climatosceptiques aux « climatocroyants ».  

Les libéraux paraissent avoir pour tâche de générer de l’obscurantisme dans le débat 

mené par les théories du réchauffement anthropique. Le marché libre prône le « laissez-

faire », en évitant l’instauration de quotas ou de taxes qui empiéterait sur ce principe.
252

  

Autant dire qu’ils rejetteraient ce que le GIEC tente d’instaurer. 

«  Parmi ces moyens figurent les politiques climatiques qui doivent être intégrées dans les politiques de 

développement, les règlements et normes, les taxes et redevances, les permis négociables, les incitations financières, 
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les accords volontaires, les outils d’information et les travaux de recherche, développement et démonstration. Un 

signal fort concernant le prix du carbone pourrait concrétiser une part appréciable du potentiel d’atténuation dans 

tous les secteurs. »253 

Le principe fondamental de cette théorie du libre marché est une auto-organisation des 

actions économiques effectuées sur le marché. Les sujets participant au marché adaptent 

leurs actes en fonction des autres sujets, dans un cadre intercontinental. Il n’agirait pas 

sur base d’une organisation présentée par un agent planificateur. Cette coordination ne 

provient pas d’un agent tiers qui planifie les actions. Ces dernières sont libres au sens 

qu’elles sont orientées par un système bi-communicationnel du droit et des prix. Le 

marché fonctionne seul, non pas par l’aide d’une main visible, mais métaphoriquement, 

à l’aide d’une main invisible. Cette double communication suffit pour que les agents du 

marché comprennent ce qu’il convient de faire ou non afin d’assurer la coordination.
254

 

Les libéraux, désirant une économie basée sur le marché libre, ont tout intérêt à 

empêcher la mise en place des mesures réclamées par le groupe international. Si les 

rapports du GIEC font l’objet d’une mise en application par les différents 

gouvernements, alors cela entraverait l’application du marché libre. Dans cette optique, 

deux visions économiques, totalement opposées, se confrontent. L’adoption de l’une 

exclut la possibilité d’adoption de l’autre.  

La note met également en évidence que la pollution consiste en une externalité. Cette 

dernière se définit en une influence sur le bien-être d’un sujet par la production ou la 

consommation d’un produit ou service par un autre sujet, sans que l’interférence ne 

fasse l’objet d’une transaction.  Le marché libre se révèlerait inefficace car il ne 

permettrait pas de résoudre ce problème. Les partisans de cette théorie auraient alors des 

intérêts dans la production du doute au sujet du climat, au sein du public. Ils seraient, en 

quelque sorte, qualifiés de « marchands de doute » car il en va de leur intérêt de faire 

croire que le marché libre est toujours un système économique qui marche. 
255

  

«  L’obscurantisme des « libéraux » sur le climat démontre un peu plus l’irréalisme de la «théorie » de l’efficacité du 

marché libre puisque celle-ci suppose l’information parfaite des agents. En truquant l’information du public sur 

l’état de la science du climat, les « libéraux » s’opposent un peu plus au bon fonctionnement du marché. »256 
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La pensée libérale défend également les accords de libre-échange qui se retrouvent en 

contradiction avec les politiques climatiques. Le phénomène de globalisation du libre-

échange favorise des effets sur les émissions de dioxyde de carbone, substances contre 

lesquelles les climatocroyants désirent lutter.  

Il constitue un principe économique favorisant le commerce international par la 

diminution de barrières non-tarifaires et tarifaires, le développement des investissements 

nationaux et  les progrès techniques. Ceci a engendré une baisse des coûts produits par 

l’échange et une globalisation économique.  Le problème se situe dans les effets de la 

globalisation car elle provoque une élévation de la pollution carbone. La multiplication 

des échanges internationaux et les moyens mis en œuvre dans sa réalisation contribuent 

à l’augmentation des émissions. Il y aurait actuellement des accords mis en place entre 

différentes nations concernant un libre échange, par exemple, les Etats-Unis et 

l’Australie aurait passé ce type d’accord. De ce fait, il y aurait une augmentation des 

émissions de carbone à cause des transports routiers et maritimes. La globalisation 

produirait également des effets avec le concept de carbone virtuel. À part les transports, 

il y aurait aussi un coût provenant du pays exportateur par l’existence de dioxyde de 

carbone induit de la production du pays. Le carbone se dit virtuel car il est supposé être 

contenu dans les biens importés du pays importateur. 
257

  

Les politiques climatiques vont à l’encontre de ces échanges et désirent instaurer des 

taxes afin de réduire cette tendance à la globalisation. L’objectif des politiques 

climatiques vise l’instauration de barrières aux échanges, ce qui va bien à l’encontre 

d’une volonté de libération des échanges.  

Le rapport du GIEC qualifie explicitement cette tendance comme un facteur augmentant 

notre vulnérabilité : « Plusieurs facteurs sont susceptibles d’amplifier la vulnérabilité à l’égard des 

changements climatiques, notamment […], la tendance à la mondialisation de l’économie, […]. »258  

Dans ce cas, les individus auraient également intérêt à ralentir la prise de décisions 

climatiques, en tentant d’apporter des connaissances supplémentaires sur le 

réchauffement climatique contraires à celles sur lesquelles sont basées ces mesures. En 

effet, les éventuelles mesures que les partisans du GIEC voudraient prendre, concernent 
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les émissions de dioxyde de carbone. Les climatosceptiques de cette séquence 

démentent justement l’accroissement du carbone dans l’atmosphère. Ils se disent 

sceptiques concernant le réchauffement provoqué par les activités humaines. De cette 

manière, ils contestent un sujet qui fait actuellement débat sur le plan économique. Le 

marché économique, empreint de plus en plus de liberté, serait un facteur qui 

constituerait une hausse de la quantité d’émissions. En d’autres termes, si la 

concentration actuelle de dioxyde de carbone ne constituerait pas un danger important 

pour la planète, comme le soutiennent ces sceptiques, alors il n’y aurait plus besoin 

d’intervenir sur le système économique.  

De ce développement, il faut comprendre que deux idéologies sont en opposition. D’un 

côté, les individus visent la préservation et le développement de la liberté au niveau 

économique. D’un autre côté, les personnes demandent une intervention des politiques 

dans ce champ afin de contrôler et, par la même occasion, de réduire les effets que cela 

pourrait engendrer sur le phénomène du changement climatique. D’une certaine 

manière, si certains veulent mettre en œuvre des mesures dans le but de réduire le 

réchauffement anthropique, ils doivent réformer le système économique actuel. Le 

monde commercial et la lutte du changement climatique sont deux champs en lien. Afin 

de combattre le réchauffement, il faut modifier le marché à l’aide de contraintes. Ceci 

va à l’encontre de l’idéologie des libéraux car ils désirent se libérer des contraintes. Les 

deux idéologies s’avèrent donc conflictuelles.  

5.5.  La construction des problèmes publics 

Au fur et à mesure de la lecture et de l’analyse, le concept de construction des 

problèmes publics émerge progressivement. Gusfield a approfondi cette théorie en 

parallèle du phénomène de l’alcool au volant. La reprise de ce concept pourrait 

également être très intéressante dans l’exemple de cette séquence. Ces acteurs-

entrepreneurs dans leur entreprise tentent d’instaurer, en quelque sorte, une construction 

sociale d’un phénomène. Bien sûr, plusieurs personnes s’affrontent au sujet du 

changement climatique. Cet exemple illustre la diversité des opinions concernant 

premièrement l’existence et deuxièmement la prise en charge de ce phénomène. Il y 

aurait une partie de la société qui définirait le réchauffement climatique comme un 

problème.  
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Par ailleurs, l’approche constructiviste dénomme les personnes qui tentent d’instaurer 

un évènement particulier comme un problème, «claims-makers». Ces derniers désirent 

que les choses changent et veulent que d’autres individus fassent quelque chose. Leur 

but est également d’amener les autres à répondre à leurs réclamations. Dans cette 

optique, notre séquence pourrait démontrer que le GIEC et ses partisans seraient des 

«claim-makers» dans la définition d’un phénomène en tant que problème. Cet 

organisme désirerait convaincre les autres sur l’importance d’un sujet.
259

  

 

Cette vision du phénomène du réchauffement climatique s’apparente à un problème 

public. Selon Gusfield, la société est un organisme en mouvement. Il y a 

perpétuellement des conflits sur ce que doit être la culture dominante. L’exemple est de 

soit transformer notre culture et notre de mode de vie pour atténuer le changement 

climatique, soit de ne pas entreprendre de telles modifications. Ce conflit se déroule sur 

l’arène publique, comme le démontre les enceintes de parole des différentes productions 

des protagonistes.
260

  

Faire en sorte qu’une situation devienne un problème public requiert un système de 

catégorisation d’une situation vécue comme pénible par la préoccupation publique 

qu’elle engendre. L’évènement ferait également l’objet d’actions publiques. La création 

de sommets internationaux, de mouvements écologistes, de marches, de pétitions, 

seraient autant d’actions publiques dont le but ne serait autre que d’amorcer la 

résolution du problème. De ce fait, certains individus seraient engagés dans la résolution 

du problème. Dans cette séquence, les climatocroyants pourraient illustrer cette 

motivation au changement. D’autres personnes sont opposées à ces personnes, elles 

constituent les climatosceptiques de cet exemple. Ces derniers qualifient les premiers 

d’individus tentant d’instaurer une définition autre que celle de la réalité. Ce clan 

opposé propose des protestations qui s’orientent vers le fait que les émissions de 

carbone ne constituent pas un problème dans le phénomène du changement climatique.  

« Il n’est pas scientifiquement établi par les observations que les concentrations atmosphériques mondiales de 

dioxyde de carbone aient fortement augmenté en conséquence des émissions de dioxyde de carbone liées à 

l’utilisation des combustibles fossiles depuis 1750. L’élévation de la température moyenne globale du demi-siècle 
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passé n’est pas atypique par rapport aux 1300 dernières années. Le CO2 provenant des combustibles fossiles ne 

contribue pas, en tout cas pas significativement, à la hausse de température depuis le milieu du 20ème siècle. »261 

Nous pourrions alors qualifier le réchauffement climatique anthropique de problème 

public, comme Gusfield le prévoit. La différence avec les problèmes sociaux réside dans 

le fait que tous les problèmes sociaux ne sont pas tous des conflits surgissant dans 

l’arène publique, à l’inverse des problèmes publics. Ce dernier est un problème social 

mais qui détient des particularités supplémentaires. Une collectivité est concernée par ce 

problème par le partage de biens communs et des biens publics.
 262

  L’existence de la 

société, voire de la terre, est un bien public car elles appartiennent à tous et à personne. 

La composition de l’atmosphère est une chose qui concerne tous les habitants de cette 

terre. Par conséquent, le phénomène a comme particularité de concerner tout le monde.  

Selon Spector et Kitsuse, la déviance et le problème font l’objet d’un processus de 

construction par lequel des personnes ou des communautés jugent qu’un comportement 

ou un évènement, est un problème. Dans cet exemple, certaines personnes évaluent les 

activités humaines comme dangereuses et établissent que le réchauffement anthropique 

est un évènement problématique.
263

 D’une certaine façon, il s’agit d’un jugement de 

valeur car un problème fait toujours l’objet d’un tel jugement par les personnes qui le 

désigne comme tel.
264

 Néanmoins, le travail scientifique doit, en principe, rester objectif 

et exposer les résultats d’enquêtes. Ce point d’objectivité et de neutralité dans les 

recherches scientifiques est justement fortement remis en cause dans les documents 

exposés. Dans ce sens, c’est une façon de reconnaitre implicitement que les affirmations 

sont empreintes de jugements de valeur dans l’explication d’un évènement.  

D’après ces lectures, le réchauffement climatique semble être une situation définie 

comme un problème, faisant l’objet de conflits au sein d’une arène publique. Afin de 

combattre ce phénomène, il y aurait une pluralité de solutions. D’une certaine manière, 

la population pourrait changer son mode de vie, le système économique pourrait se 
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réformer, l’instauration de nouvelles technologies pourrait également résoudre la 

pollution, etc.
265

  

Cette arène ne permet pas de traiter tous les participants comme des égaux. Le livre de 

Markó fait part d’une certaine difficulté par rapport aux médias. Ils disent que le monde 

médiatique laisse rarement la parole aux climatosceptiques et qu’il se contente de 

diffuser les informations qui lui viennent sans discussions. Il y aurait, selon ces auteurs, 

des atteintes à la liberté d’expression car des actions les empêchent d’exprimer leurs 

théories. Les scientifiques auraient des difficultés à exposer leurs théories car ils 

rencontrent des difficultés quant à leur réputation et quant au financement de leur 

recherche. Ils estiment qu’il devient difficile pour eux d’être publiés dans des revues 

scientifiques.
266

  

« Certes, les médias laissent parfois (quoique très rarement) la parole aux « climatosceptiques » pour exprimer leur 

point de vue par écrit, sur les ondes et sur des plateaux de télévision. »267 

Dans cette mesure, cela démontre que toutes les parties au conflit ne possèdent pas les 

mêmes capacités d’exercer leur influence dans la population. Cependant, il faut y mettre 

des réserves car il s’agit de propos tenus par les climatosceptiques dans leurs dires. Il  

aurait donc fallu approfondir, par l’intermédiaire d’autres ressources, cette condition 

d’inégalité au sein de cette arène.  

Dans cette arène publique, tous ces groupes ne sont pas égaux quant à leur influence et 

leur autorité dans la description de la réalité d’un phénomène vu comme un problème. 

Les sources ne contiennent pas ces informations mais il devient facile d’observer 

l’attention du public pour cet évènement car une grande proportion de personnes semble 

se sentir concernée par ce sujet. L’introduction de ce mémoire reprend une enquête 

réalisée en Belgique qui confirme ce sentiment de préoccupation au sein de la 

population belge pour le changement climatique. En effet, ce phénomène a la 

particularité de toucher un grand nombre de gens car la cible du danger englobe tout le 

monde. De cette manière, tout le monde détient un avis sur la question et se forge une 

opinion car il est concerné par ce sujet.  
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Certains groupes dans l’arène publique n’ont pas la même influence car certains 

détiennent une reconnaissance plus forte quant à la propriété de résolution du problème. 

Gusfield dénomme cette caractéristique, la propriété.
 268

 Le GIEC est, par définition, 

une institution intergouvernementale d’experts sur le climat. Il ne s’agit ni plus ni moins 

d’une organisation créée par plusieurs Etats dans le but de définir ou non une situation 

comme problématique.  En quelque sorte, le GIEC est un groupe qui a une certaine 

légitimité, une influence et une confiance du public, car il a été choisi par les sociétés. 

La simple dénomination de groupe d’experts confère également cette signification 

d’autorité, de légitimité en la matière. En quelque sorte, ils ont une propriété sur le 

problème car cette institution a été fondée spécialement pour produire des données sur 

cet évènement. À l’opposé, les climatosceptiques se présentent comme des scientifiques 

moins écoutés. Dans ce cas, ils ne détiennent peut-être pas cette propriété, légitimité 

pour parler de ce problème. Il s’agit bien d’un conflit pour tenter soit d’imposer soit 

d’éviter la définition d’un thème en tant qu’objet nécessitant une action publique. Dans 

l’exemple du réchauffement climatique, le GIEC paraît être l’institution légitime 

possédant l’influence, l’attention et la confiance de la société. Cet organisme paraît jouir 

d’une plus grande crédibilité, d’une plus forte autorité, à l’inverse des autres groupes 

présents dans l’arène. En effet, les analyses ont démontrés qu’il détenait la confiance 

des partis politiques, des médias, des scientifiques, etc. 

Le réchauffement provenant des activités humaines étant le danger pointé du doigt, 

certains groupes cherchent à instaurer une dénégation du problème.
 269

  Les libéraux, les 

industries tentent, en quelque sorte, d’éviter la définition et la résolution du problème. 

Une résolution du problème, comme étant recommandée par le GIEC, irait à l’encontre 

de leurs intérêts ou de leur idéologie économique. D’une certaine manière, le système 

économique devient le responsable du problème. Alors, les activités humaines non-

contrôlées seraient les responsables du problème. Les affirmations des 

climatosceptiques essayeraient de démontrer que les émissions de dioxyde de carbone 

ne sont pas les causes du réchauffement climatique. Les autorités seraient, quant à elles, 

les responsables du contrôle de ces activités, en instaurant, par exemple, des quotas et 

des taxes. Les gouvernements seraient les seuls chargés de faire quelque chose afin de 

                                                        
268

 J. Gusfield, La culture des problèmes publics. L’alcool au volant : La production d’un ordre symbolique, 
op. cit., pp.10-11. 
269

 Ibidem, pp.12-14. 



 

 
 

127 

remédier au problème posé. Ils sont chargés d’instaurer des mesures et des politiques 

climatiques afin d’atténuer la situation.  

Tout ce développement démontre un conflit d’ampleur concernant la détention de la 

propriété du problème et la responsabilité causale du problème. Le débat public est une 

arène dans laquelle plusieurs groupes entrent en confrontation au sujet d’une situation 

définie comme un problème public. La présente séquence se caractériserait bien par une 

dispute publique, plus particulièrement scientifique, concernant un objet spécifique, à 

savoir le réchauffement anthropique. Comme Dewey l’explique, il s’agit d’une dispute 

par laquelle des individus définissent une situation comme étant problématique. Ces 

personnes vont s’interroger sur la situation, elles vont tenter de savoir le pourquoi du 

comment. Cet ensemble de dénonciations peut déboucher sur l’instauration de moyens 

en vue de résoudre cette situation définie comme problématique. La dénonciation peut 

être vue comme une déclaration d’une vérité cachée qui semble être connue de quelques 

élus.
270

  

En effet, ce corpus empirique démontre bien un désaccord autour d’un sujet où il y 

aurait, du moins de la part du GIEC, une analyse sur les moyens pouvant être mis en 

place. Dans ce sens, Dewey parle d’un processus politique car les caractéristiques de 

« problématisation » et de publicité constituent l’élaboration d’une politique.
271

  En 

effet, ceci est bien l’objectif de cette controverse. Les différentes parties se contredisent 

sur la possibilité de prendre des mesures, ces dernières appartenant au registre du 

politique car elles organisent la société dans son ensemble. La constitution d’une 

situation en tant que problème public, relève du domaine de la politique.  

Comme dans cet exemple, un problème social apparaît à la suite d’une série 

d’évènements, mis en place par des acteurs détenant une plus ou moins grande autorité. 

Ceci rejoint l’idée que les climatosceptiques et les climatocroyants sont des 

entrepreneurs, autrement dit, des acteurs qui participent à la construction d’une 

situation. Dans cette mesure, il est clairement identifié que ces acteurs se contredisent 

tous et que la situation ne fait pas l’objet d’un consensus.  
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Spector et Kitsuse mettent justement en évidence cette particularité et parlent de la 

théorie du conflit de valeurs.
 272

  La reprise des analyses spécifiques ne démontrent pas 

l’utilisation de valeurs identiques. D’un côté, le réchauffement est problématique 

moralement et écologiquement. D’un autre côté, le réchauffement anthropique n’est pas 

un danger mais les valeurs protégées concernent plus l’éthique, la science et la 

démocratie. En outre, le troisième texte se réfère à des valeurs de neutralité et 

d’indépendance scientifique. 

Ceci démontre qu’il n’y a pas un ensemble de valeurs conflictuelles centrées sur le bien 

ou le mal du réchauffement climatique. Toutefois, ces dénonciations ont pour objet le 

même sujet. Les auteurs utilisent des valeurs afin d’amoindrir les dires de l’autre. 

Cependant, au final, le débat se résume, de manière globale, sur le potentiel danger que 

représenterait le réchauffement climatique et sur la potentielle nécessité de prendre des 

mesures pour contrer ce « problème ».  

5.6.  La gouvernementalité 

Les actions de ces entrepreneurs ne prennent pas la forme d’une pétition ou de marche 

collective. Les acteurs de ce débat scientifique ont recours au discours. Ces derniers 

peuvent être considérés comme des actions en elles-mêmes.
273

  

Foucault avait déjà compris les pouvoirs de cet instrument dans sa conception de la 

gouvernementalité. En effet, les discours de ces scientifiques ont implicitement pour 

objectif de convaincre la population d’adhérer à leur théorie. Ils espèrent que les Etats 

membres aillent dans leur sens afin d’instaurer des mesures ou non. Certains veulent 

que les citoyens comprennent les dangers du réchauffement anthropique et qu’ils 

modifient leur comportement. Ceci est clairement exprimé dans le rapport du GIEC 

quand il préconise une transformation des modes de vie et des habitudes des citoyens 

afin de permettre une diminution du changement climatique.
274

 La démonstration du 

livre climatosceptique a pour volonté d’influencer les réactions des citoyens sur le 

phénomène du climat, dans le sens où il ne sert à rien d’agir car cela n’est pas 

nécessaire. Il pourrait également vouloir décrédibiliser le GIEC, démontrer que les 

actions des journalistes et scientifiques sont des manipulations et que toutes ces 
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réactions sont en fait des paniques. Il désire aussi pousser les citoyens à participer au 

débat afin d’empêcher la prise de mesures. La note de lecture veut également, d’une 

certaine manière, avoir de l’influence sur les lecteurs du livre qu’elle critique, en 

repérant les failles et les intérêts réels des auteurs. Elle demande d’avoir un esprit 

critique et elle tente de démasquer publiquement les auteurs. 

Ces ambitions ont pour volonté, aussi bien les unes que les autres, d’influencer les 

lecteurs et leurs conduites.  

D’après Foucault, il n’est pas nécessaire que le pouvoir provienne directement de 

l’appareil d’Etat, il se manifeste également dans la vie quotidienne dans les rapports que 

nous avons avec autrui. Tous ces rapports que nous avons sont donc des rapports 

politiques. Une société ne subit un véritable changement que dans la transformation 

effective de ces rapports.
275

Ceci comprend donc le discours d’entrepreneurs qui tentent 

d’établir une réaction de la part des individus avec leurs campagnes. Ils exercent un 

pouvoir à leur façon; un pouvoir qui essaye de mener la conduite des citoyens, une 

forme de gouvernement mais qui ne trouve pas sa source dans l’Etat. 

 

Dans cette mesure, le discours devient un instrument qui permet de discerner la 

rationalité des acteurs qui le proclament. Les discours permettent de produire des effets 

au sein d’un système stratégique dans le cadre duquel le pouvoir s’exerce. Ce dit 

pouvoir ne se retrouve pas à l’origine d’un discours mais il est engendré par cet exposé. 

Ce dernier est un aspect de la relation stratégique du pouvoir. À travers cette forme de 

pratique, un pouvoir est exercé et dirigé vers la cible à laquelle les sujets s’adressent. Il 

est important de regarder qui se trouve à la source de ces arguments et les effets qu’ils 

tentent de produire.
276

 L’analyse des sources révèle que le GIEC a pour cible 

particulière les Etats membres car il désire la promulgation de nouvelles politiques, 

mais également l’ensemble de la population car il désire que les comportements 

changent. Le livre de Markó est une production destinée au public scientifique mais il a 

aussi une forte aspiration à la diffusion des idées dans la population, au sens large du 

terme. La note critique de cette œuvre se trouve publiquement sur internet. Toutefois, 

elle se trouve plus stratégiquement située à des endroits où il est fortement probable 
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qu’un lecteur prenne connaissance du livre. Ces informations permettent de comprendre 

quelles sont les cibles pour lesquelles les auteurs tentent d’exercer un pouvoir.   

 

Son analyse d’un discours se construit dans le sens de l’étude des fonctions d’une 

opinion que quelqu’un, à un moment donné, a exprimé. Ce type d’acte est, pour lui, un 

évènement. Un discours constitue une série d’évènements et il veut tenter de 

comprendre les liens entre ces éléments et d’autres éléments qui proviennent de la 

sphère politique, économique ou des organismes. Quoiqu’il en soit un discours a donc 

un rapport avec un autre évènement par la fonction qu’il est censé remplir. Au fur et à 

mesure du temps, l’archéologie de ces évènements discursifs nous permet de 

comprendre ce que nous sommes devenus aujourd’hui.
277

 

 

Nous sommes donc les résultats de ce qui s’est dit des années et des siècles avant nous. 

Peut-être qu’ultérieurement, les fonctions des discours sur le réchauffement climatique 

auront porté leur fruit et le gouvernement aura pris des mesures allant dans leur sens. 

Nous aurons alors adhéré à un fonctionnement particulier qui sera originaire des 

discours proclamés auparavant. 

 

Les discours émis lors de cette séquence liée au changement climatique essayent, selon 

nous, d’avoir une influence sur les possibles actions que les autres pourraient prendre. Il 

tente donc d’exercer un pouvoir pour que les individus, sujets libres, adhèrent à leurs 

idées et manifestent le choix des conduites voulues.  

Le pouvoir est un principe qui se pratique par des mesures dans un but d’orientation des 

conduites, et par conséquent, qui participe à la construction des sujets en leur état 

intérieur. Il y a une intervention dans la liberté même du sujet. Il faut pour cela mettre 

en place des technologies politiques et des techniques de soi.
278

 

 

Le pouvoir est vu par Michel Foucault comme une relation entre minimum deux 

individus au sein de laquelle une personne aurait la possibilité d’influencer et de 

déterminer le comportement de son interlocuteur. Cette tentative se fait de manière 

volontaire pour atteindre des objectifs qui sont aussi potentiellement les mêmes que la 
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personne gouvernée. Le gouvernement est alors un état de conduite des conduites d’un 

autre au moyen de tactiques. La gouvernementalité représente, dès lors, toutes les 

relations de pouvoir et les techniques mises en place pour arriver à déterminer le 

comportement d’autrui.
279

 

 

En ce qui concerne le cas du changement climatique, toutes les statistiques produites et 

diffusées parmi les citoyens, les concernent directement et visent de cette manière un 

développement et une nouvelle organisation de la société. Elles tentent d’exercer une 

forme de gouvernement chez les gens avec des techniques de gouvernementalité qui 

sont par exemple des discours, des campagnes, des actions, etc. 

 

Il est important de savoir que la gouvernementalité des personnes ne fait pas référence à 

une forme de contrainte ou de force sur les individus. C’est un engagement libre du 

gouverné, une relation du pouvoir positif. En fonction de cette caractéristique, la 

possibilité d’une contre-conduite apparaît implicitement. Ce dispositif ne se situe pas 

dans l’optique d’une attitude anarchique mais dans une réflexion différente de la 

manière d’être gouverné.
280

 

 

Il pourrait s’agir dans ce cas de vouloir mener la conduite des autres mais il existe une 

différence importante à pointer du doigt. En effet, ce n’est pas le gouvernement qui 

tente de modifier le comportement des citoyens, à moins que les gouvernements 

puissent exercer une influence par l’intermédiaire de l’ONU qui est l’institution sous-

jacente du groupe international. Il s’agit à première vue d’individus-entrepreneurs qui 

justement tentent d’influencer les autres dans leurs actions, en espérant rallier un 

nombre suffisant de compatriotes à leur campagne pour pousser ce dit gouvernement à 

prendre des mesures adéquates.  

 

Alors une conduite a le sens de diriger les attitudes possibles que l’on peut adopter. Le 

pouvoir découle alors du principe de conduire les conduites. Si les individus ont un 

large choix d’attitudes qu’ils peuvent prendre, le pouvoir tentera alors d’influencer ces 

personnes, emplies de liberté, à se diriger vers un certain comportement. La liberté est 
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donc une condition essentielle de la constitution d’une relation de pouvoir.
281

Comme le 

sujet est libre, il a le choix de s’opposer à cet exercice. Il s’agit donc d’une situation de 

lutte entre adversaires.  

 

L’entretien réalisé démontre un certain effet du discours des climatosceptiques sur un 

scientifique : « Ils m’ont encouragé, l’un deux m’a même dit qu’il avait pris Marko au sérieux parce que les gens 

du labo de climato de l’ucl ne voulaient plus débattre avec Marko. Ça m’a poussé à faire une critique plus propre et 

à la publier parce que je me disais que si mon ami (que je sais extrêmement malin) s’était fait avoir, ça serait le cas 

de beaucoup d’autres. »282 

 

Afin d’obtenir ces relations de pouvoir, les climatoscetiques mettent en œuvre des 

instruments afin d’atteindre le pouvoir qu’ils recherchent. La notion de stratégie de 

Foucault représente cette idée. Une stratégie est l’utilisation d’outils afin d’aboutir au 

fonctionnement de la relation de pouvoir.
283

 En effet, un instrument qui pourrait, dans 

ce cadre, être l’utilisation de discours et de recherches scientifiques. 

 

Gusfield assimile ces discours scientifiques à des arts de la rhétorique. Cette dernière 

sert à exercer de la persuasion. Cette technique s’apparente fortement aux concepts 

développés par Foucault car elle a pour objectif de produire des effets sur leur cible.  

La science devient un discours qui vise la conviction. Ceci rejoint ce qui a été dit autour 

de la revendication de vérité car le discours scientifique tente de convaincre un auditoire 

large sur l’argumentation, sur l’établissement d’une vérité universelle. De ce fait, nous 

sortons du cadre de la persuasion car cette dernière concerne davantage le registre de 

l’opinion. La distinction se situe également dans la détermination de l’auditoire auquel 

s’adresse l’argumentation. Après analyse des enceintes de parole, il est clair que la cible 

des discours promulgués par les auteurs est un auditoire universel. Toutefois, ces deux 

actions ne peuvent pas s’envisager de manière étanche. Au sein de l’acte de conviction, 

de la persuasion peut s’y introduire. La persuasion se définit comme un mécanisme de 

prétention à la validité. La recherche scientifique fait l’objet d’une argumentation dans 
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le but de rechercher le consentement de son auditoire.
284

 En effet, l’objectif de ces 

scientifiques est de présenter leur argumentation d’une certaine manière afin de 

persuader les lecteurs de traiter leur discours plutôt qu’un autre.  

5.7.  Conclusion 

La comparaison des analyses des trois supports a effectivement mis en évidence la 

particularité que présente ce corpus de textes. En effet, cette séquence constitue une 

sorte de réponses en cascade. Par conséquent, chaque corpus de texte fournis des 

informations supplémentaires concernant le précédent. Il est donc facile de confondre et 

de se perdre dans l’origine de ces informations. Toutefois, la mise en parallèle des 

données des analyses verticales permet de ne pas confondre leur provenance et de faire 

resurgir tous les liens entre ces textes.   

La comparaison des résultats a également démontré que d’une question primaire, cette 

séquence apporte une déclinaison de menace possible pour des intérêts et des valeurs 

dans la société. Il s’avère que cela trouve son origine dans la constitution de chaque 

acteur en tant qu’ennemi du second. La comparaison a pu mettre également en évidence 

la reprise différente de certains critères, par exemple, la disproportion qui peut être vue 

de manière positive et négative. Par contre, certains critères n’ont pas été retrouvés dans 

plusieurs documents, par exemple, le critère de la volatilité qui n’a pas pu être éprouvé 

dans cette séquence. Les supports n’ont pas permis de tester certains critères car ils 

étaient trop limités. Certaines caractéristiques demandent l’utilisation de plusieurs 

sources ayant des propriétés différentes, comme un historique qui aurait pu rendre 

compte d’une certaine volatilité. 

D’une certaine manière, la comparaison permet de mettre en évidence la présence d’une 

croisade morale à la base d’une potentielle panique morale. Les caractéristiques des 

deux premiers documents se rejoignent assez bien dans la conception de la croisade 

morale, à l’inverse du troisième support. Ce dernier pourrait davantage être une critique 

militante concernant un livre particulier émis pas des auteurs climatosceptiques. 

Contrairement aux autres, ce support ne prend pas l’ampleur que pourraient prendre les 

sollicitations d’une croisade. 
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En ce qui concerne la moralité et les intérêts, il paraît indéniable que les deux sont liés. 

La comparaison des documents a permis de mettre en lumière la co-existence de ces 

attributs. La moralité a aussi été éprouvée de façon différente. Il est vrai que chaque 

document ne concerne pas des valeurs religieuses traditionnelles comme les conceptions 

classiques des paniques et des croisades. Cela a fait resurgir la conception de Stuart 

Waiton concernant la divergence entre les paniques morales actuelles et les paniques 

morales anciennes. Dans ce cas, pourrions–nous peut-être parler de croisade amorale ? 

Cette conception serait, dès lors, une façon de démontrer la variabilité et le changement 

des croisades initiales. En effet, des conceptions aussi délimitées seraient trop 

réductrices car tous les mouvements évoluent avec le temps et l’espace. Que cela soit 

les climatosceptiques ou les défenseurs du GIEC, chaque mouvement comporte, d’une 

façon ou d’une autre, une vision idéale, meilleure, pour la société. Peut-être, comme 

Stuart Waiton le spécifie, en lien avec la sécurité et la protection des victimes ?
285

 Ce 

concept dépouillé des croisades morales semble mieux correspondre à cette discussion. 

D’un côté, les climatosceptiques tentent de défendre leur vision de la société qui risque 

de changer par la demande d’évolution du GIEC. D’un autre côté, les partisans des 

théories du GIEC possèdent une vision meilleure d’un ordre social qu’il tente 

d’instaurer. L’un et l’autre se mobilisent afin de conserver ou de mettre en place des 

normes et de favoriser l’extension de leur pensée à plus grande échelle. En effet, tout 

ceci démontre l’inter-connectivité des divers concepts. Ils sont complémentaires et en 

évolution permanente.  

La partie plus inductive ouvre la réflexion avec la reprise d’autres concepts théoriques 

tous aussi intéressants. En effet, cette seconde partie de l’analyse transversale apporte 

des informations complémentaires à cette analyse de corpus de textes. L’utilisation de la 

théorie des « truth claims » permet d’éclairer le débat sous une autre forme que les 

théories initiales. Elle se révèle utile et pertinente pour comprendre une facette latente 

de ce débat scientifique. La vérité serait un concept utilisé grandement par ces supports 

et l’utilisation de ce terme permet d’établir une certaine revendication de la vérité. Il 

s’agirait bien d’acteurs qui s’affrontent sur l’existence et le danger que pourrait 

constituer un phénomène particulier. 
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Dans cette mesure, la théorie de la construction des problèmes publics émise par 

Gusfield s’enchaine. En effet, les arguments des acteurs concernent l’importance ou non 

d’un phénomène. D’une certaine façon, il y aurait un conflit au sujet de l’instauration 

d’un phénomène en tant que problème public. Est-ce que le réchauffement anthropique 

est néfaste et nécessite une prise en charge ? Cette théorie se prête donc également à 

l’analyse de cette séquence. Ces acteurs seraient les représentants d’un conflit se 

déroulant dans une arène publique concernant la création du réchauffement climatique 

en tant que problème.  

Une nouvelle idée a été mise en évidence par la lecture de la note de lecture. Elle 

envisage une lutte latente entre libéraux et interventionnistes. Elle permet également de 

voir les enjeux sous-jacents sous la forme d’intérêts économiques et d’envisager ce 

débat dans le sens d’un conflit au sujet d’une éventuelle modification du système 

économique. 

Ensuite, les théories du pouvoir et de la gouvernementalité de Michel Foucault 

apportent aussi un éclairage par rapport aux objectifs principaux des actions des 

entrepreneurs. Ces concepts démontrent que les discours ont la particularité d’offrir une 

certaine influence, un certain pouvoir sur autrui. Dans ce cas, l’objectif initial reste, un 

désir d’influence sur la prise au sérieux ou non de cette problématique.  
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6. CONCLUSION GENERALE 

 

La question préalable de cette recherche était d’évaluer la pertinence des concepts de 

panique morale, de croisade morale et d’entrepreneur de morale au sujet du changement 

climatique. L’objectif opérationnel de ce mémoire se concentre autour de trois sources 

scientifiques, à savoir, un rapport du GIEC, un livre de climatosceptiques et une note de 

lecture critique au sujet de la source précédente. Ces dernières ont été analysées au 

moyen d’une analyse de contenu repartie entre une analyse verticale et une analyse 

transversale.  

Les analyses montrent que le GIEC est un acteur central dans la question du 

réchauffement climatique. Il est celui qui déclenche de nombreuses réactions autour de 

ces thèses. Toutefois, Il ne nous semble pas possible de conclure que les 

climatocroyants soient à l’origine d’une réaction excessive face à un évènement ou un 

groupe de personnes menaçant la société. De manière générale, au vu de nos lectures, 

les différents critères ne paraissent pas être remplis et une telle réaction n’a pas pu être 

constatée. Néanmoins, les climatosceptiques de cette séquence semblent penser le 

contraire. Nous avons alors émis l’hypothèse que la panique morale pouvait peut-être se 

transformer en un outil au service d’une cause.  

Le réchauffement climatique pourrait être un événement faisant l’objet d’une croisade 

morale. Cette dernière semble être un concept plus adapté. Il y aurait des protestations 

dans le but d’amorcer une mise en place de mesures. Nous pensons que la 

caractéristique de la moralité pourrait se caractériser dans la conception subjective de 

Goode et Ben-Yehuda et dans la proposition de Stuart Waiton concernant les paniques 

amorales. La morale traditionnelle, souvent liées à la religion, ne fait l’objet de ce 

thème.  Elle concerne davantage les effets que nos actions peuvent produire sur autrui, 

la distribution équitable des ressources aux populations défavorisées et les effets 

secondaires et néfastes des activités humaines sur la nature. Dans ce sens, cela pourrait 

également constituer une croisade écologique.  

Les scientifiques qui débattent de la question pourraient être considérés comme des 

entrepreneurs de morale. Globalement, ces scientifiques tentent d’étendre leurs 

protestations et essayent de favoriser l’adhérence à celles-ci, comme dans le concept de 

la croisade morale. La lutte de ces scientifiques-entrepreneurs de morale aurait un 
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rapport avec la moralité parce que chacun défend à sa manière une conception différente 

de ce registre.  

En effet, Les climatocroyants sont des individus qui protestent pour l’adoption de 

certaines mesures et pour le changement des mentalités. Le document du GIEC dénonce 

les effets que peuvent produire nos activités sur autrui et remet en question notre 

production, notre consommation égoïste. D’un côté, il y aurait des climatocroyants qui 

soutiendraient l’imposition de nouvelles réglementations. D’un autre côté, il y aurait des 

climatosceptiques qui feraient valoir l’inutilité et les conséquences de telles mesures sur 

notre système économique. Dans cette séquence, les climatosceptiques sont également 

des entrepreneurs de morale concernant le comportement des climatocroyants. Ces 

derniers se mobilisent pour la liberté d’expression, l’égalité et l’éthique scientifique 

dans le débat sur le réchauffement climatique. À première vue, la note de lecture 

pourrait représenter l’action d’un entrepreneur de morale qui proteste contre le manque 

de neutralité, d’indépendance et de rigueur scientifique des climatosceptiques. 

Toutefois, la caractéristique de l’expansion des revendications ne peut pas être observée 

dans ce dernier cas. Nous pensons donc qu’il ne s’agit pas d’une croisade mais d’une 

dénonciation critique. 

Pour revenir au concept de panique amorale dans lequel la question de la moralité 

traditionnelle est remise en question, pourrions-nous peut-être étendre cette théorie à la 

conception de croisade amorale ? Autant le développement des théories primaires est 

intéressant car les données permettent leurs mises à l’épreuve, autant les évolutions des 

concepts par d’autres auteurs sont davantage utiles à l’analyse de ces sources. Ceci 

permet de s’interroger sur la correspondance entre les phénomènes sociaux actuels et les 

concepts traditionnels. Sont-ils des conceptions déjà dépassées ? 

La partie inductive permet également d’envisager le débat autour du changement 

climatique sous un autre angle.  Le concept de construction des problèmes publics, 

établit par Joseph Gusfield, offre l’occasion d’apercevoir le phénomène sous la forme  

d’un conflit au cours duquel pourrait surgir l’installation d’un problème public. En bref, 

La société serait une arène publique dans laquelle plusieurs acteurs se confrontent avec 

des influences et égalités différentes.
286

 Elle permet, par la même occasion, de 

                                                        
286 J. Gusfield, 2009, La culture des problèmes publics. L’alcool au volant : La production d’un ordre 
symbolique, op. cit., pp.3-12. 
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comprendre que l’instauration d’une criminalisation primaire est semblable à un champ 

de bataille dans lequel plusieurs acteurs, entrepreneurs, se confrontent et se disputent 

autour d’un phénomène.  

Dans cette mesure, le réchauffement anthropique devient un sujet en phase de 

construction pour devenir un problème d’autorité publique. Nous pourrions concevoir 

que les scientifiques comme des acteurs dans cette construction du réchauffement 

climatique en tant que problème. Le GIEC et ses partisans (climatocroyants) seraient 

des acteurs dans la désignation d’un problème. Ils sollicitent une prise en charge des 

autorités publiques. Les climatosceptiques sont tout autant des acteurs participant à cette 

construction. Toutefois, ils prônent l’inverse car, selon eux, il serait absurde de prendre 

des mesures car ce phénomène ne constitue pas un problème. Au cœur de ces 

protestations, il y aurait aussi une volonté d’influencer leur auditoire à travers le 

discours, comme dans le concept de gouvernementalité. Néanmoins, chacun des 

opposants ne semble pas avoir une égale influence dans la sphère publique. Leur 

influence est mise à l’épreuve dans un conflit latent de détention de vérité, développé 

par le concept de « truth claims ». Leur indépendance est également remise en question 

avec la mise en évidence d’Alexis Merlaud concernant le libéralisme. La signification 

également latente du conflit concernerait un affrontement entre des interventionnistes 

(climatocroyants) et des libéraux (climatosceptiques). Toutes ces théories 

complémentaires sont autant de pistes intéressantes qui ouvrent le débat en la matière.  

Cependant, cette recherche nous permet d’en apprendre que sur certains acteurs 

spécifiques liés à ce sujet. Ce mémoire reste, avant tout, une exploration concernant la 

pertinence des concepts théoriques. Ce travail ne concerne qu’un champ limité, à savoir 

les débats scientifiques, dans la pluralité des domaines pouvant être étudié sur la 

question. Peut-être que la consultation des protestations d’autres acteurs, comme dans 

les débats publics et non scientifiques, aurait suggéré des résultats totalement différents. 

De plus, lors de ce travail, nous nous sommes basés que sur des sources écrites. De ce 

fait, nous nous sommes forgés exclusivement une opinion à partir de ces documents.  

Certains se seront interrogés sur l’adéquation d’un tel sujet dans un cursus de 

criminologie. Toutefois, il trouve, à notre sens, légitimement sa place dans ce champ 

interdisciplinaire qu’est la criminologie. Il est clair que son ancrage se trouve dans la 

criminalisation primaire. L’analyse de ce corpus de textes offre un exemple des débats 
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qui peuvent précéder l’élaboration et l’application d’une règle. Cette dernière forme, par 

conséquent, des catégories de personnes déviantes. Par la suite, nous entrons dans cette 

criminalisation secondaire, bien plus populaire que la précédente. Cet exemple du 

changement climatique s’inscrit dans cette optique. Il permet de mettre en évidence 

l’installation dans ce qu’on appelle la criminalisation primaire et l’effervescence qui 

précède l’instauration de règles particulières. 

Enfin, le mouvement contre le changement climatique ne cesse de progresser. Le 

président des Etats-Unis annonce actuellement que son pays prendra des mesures, que 

sa nation s’engage désormais dans cette lutte. De ce fait, une grande puissance mondiale 

semble, dès lors, s’être ralliée à la cause des climatocroyants. Pourrait-on constater, 

dorénavant, une accélération de la prise de décisions concernant le réchauffement 

anthropique et, par la même occasion, observer la création d’une nouvelle déviance ?  
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Qui n’a jamais entendu parler du réchauffement climatique ? Qui n’a jamais été interpellé par ce phénomène ?  

 

Les opinions et les déclarations circulant dans notre société à ce sujet, sont en partie à l’origine de cette envie 

d’explorer ce phénomène. Dans cette optique, nous nous sommes demandé si les concepts théoriques de panique 

morale, de croisade morale et d’entrepreneur de morale étaient pertinents dans l’analyse d’un tel sujet. Afin 

d’évaluer cette utilité, ce mémoire se base sur un corpus de textes bien précis. En effet, c’est grâce à un rapport du 

GIEC, un livre de climatosceptiques et une note de lecture critique de ce dit livre que nous allons essayer de 

parcourir ce thème.  

 

Cette analyse de cas nous permet d’examiner brièvement d’une manière sociologique le phénomène du 

réchauffement anthropique et de déboucher sur d’autres domaines de recherche, tel que la construction des 

problèmes publics.   
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